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Proposition de résolution visant à définir les priorités stratégiques de la Wallonie pour la Politique agricole commune
(PAC) après 2020, déposée par Mme Ryckmans et M. Henry (Doc. 1113 (2017-2018) N° 1)

Intervenants : Mme la Présidente, Mme Ryckmans................................................................................................25
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Intervenants : M. le Président, Mme Ryckmans, M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de
la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région................................................................39

Question orale de M. P. Prévot à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, sur «  l’impact d’un nouveau scandale agrosanitaire sur la
filière de la viande bovine »

Intervenants : M. le Président, M. P. Prévot, M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région....................................................................40

Question orale de M. P. Prévot à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, sur «  le projet de coopérative sucrière de Feluy »

Intervenants : M. le Président, M. P. Prévot, M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région....................................................................41

Question orale de M. P. Prévot à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, sur «  la restructuration de la Raffinerie tirlemontoise »

Intervenants : M. le Président, M. P. Prévot, M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région....................................................................42

Question orale de Mme Baltus-Möres à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité,
du Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, sur «  l’impact environnemental de la production de viande
en Belgique » ;

Question orale de M. P. Prévot à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, sur «  l’analyse de l’étude de Greenpeace sur l’élevage et la
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COMMISSION DE L'AGRICULTURE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de Mme Galant, Vice-présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 8 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un
souhaite-t-il  prendre la  parole  sur  celui-ci ?  Personne.
Merci.

AUDITIONS

LE SOUTIEN SOCIAL AUX AGRICULTEURS

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur le soutien social aux agriculteurs.

Nous avons un après-midi chargé en auditions.

Vous avez normalement reçu un courrier concernant
les temps de parole. 

Je  rappelle  donc  simplement  que  Mme Leruse  a
15 minutes  pour  la  coordinatrice  de  l'ASBL Agricall
Wallonie ;  Mme Dupont-Ligny  a  cinq  minutes ;
M. Schonbrodt dispose de cinq minutes ; M. Schöpges a
cinq  minutes ;  M. Vandevoorde  a  cinq  minutes ;
M. Jacques  a  cinq  minutes ;  Mme Ringlet  dispose  de
15 minutes  et  M. Gobiet  dispose  de  15 minutes,
également.

Nous devons désigner un rapporteur. Quelqu’un a-t-
il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Je propose M. Gardier comme
rapporteur.

Mme la Présidente.  -  M. Gardier  est  désigné  en
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Audition de Mme Leruse, Coordinatrice de l’ASBL
Agricall Wallonie 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Leruse.

Mme Leruse,  Coordinatrice  de  l’ASBL  Agricall
Wallonie. - Nous sommes présents aujourd'hui pour que
l'on puisse vous expliquer le travail mené dans le cadre
de  la  résolution  concernant  le  soutien  social  aux
agriculteurs.

Je  suis  déjà  très  heureuse  et  très  honorée  de
présenter la manière dont le groupe de travail s'est mis
en  place,  quelles  sont  les  différentes  pistes
d'implémentation  auxquelles  nous  avons  pensé  pour
améliorer le soutien social des agriculteurs en difficulté
et  quelles sont les priorités d'actions futures que nous
avons également listées.

Pour  mémoire,  la  résolution  comportait  cinq
mesures, qui étaient de réaliser une étude sur la question
de la précarité  et  du suicide en agriculture,  établir un
protocole d'accord dans le cas des situations agricoles
dégradées, introduire le soutien social des agriculteurs
dans  le  cursus  des  bio-ingénieurs  et  des  vétérinaires,
analyser ce qui se fait dans les pays voisins en matière
de  soutien  social  et  renforcer  la  promotion  des
organismes existants auprès des agriculteurs.

Sur base de ces cinq mesures, nous avons constitué
un  groupe  de  travail.  Il  est  constitué  d'organisations
agricoles.  Il  y  a  le  groupe  de  soutien  de  l'Union  des
agricultrices  wallonnes  qui  en  fait  partie  et  qui
représente également la FJA et la Fédération wallonne
de  l'agriculture,  la  FUGEA,  le  MIG et  l'UNAB.  Il  y
avait  un  représentant  des  vétérinaires  de  l'Union
professionnelle des vétérinaires. Il y avait également des
représentants du secteur associatif.  Compte tenu de la
particularité  du  secteur  agricole,  qui  est  à  la  fois
juridique, mais aussi psycho sociale, étaient également
réunis  dans  ce  groupe  de  travail  deux  centres  de
référence  en  médiation de  dettes  –  MEDENAM pour
Namur et  le groupe « action surendettement » pour la
Province  de  Luxembourg  –  et  également  deux
organismes plus psycho sociaux, à savoir l'EMISM qui
est  une  structure  d'aide  mobile  dans  le  cadre
d'interventions  d'urgence  au  niveau  psychologique  et
« Un pass dans l’impasse » qui est une association qui
fait de la prévention et de l'accompagnement en matière
de suicide, mais également centre de référence.
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Nous avons souhaité nous rassembler et, ce qui est
ressorti  de  notre  travail,  c'est  notre  volonté commune
d'agir le plus en amont possible des difficultés. 

Nous  avons  aussi  continuellement  réfléchi  de
manière à ce que l'agriculteur et l'intérêt de l'agriculteur
soient toujours au centre de notre travail. La volonté est
également de décloisonner nos disciplines. 

En fait, nous savons que les situations agricoles sont
souvent  extrêmement  problématiques  et  multi
problématiques.  On est  sur du familial,  on est  sur  du
bien-être humain, on est sur du financier, on est sur du
juridique.  Nous  souhaitions,  pour  ces  raisons,  nous
retrouver  avec  des  personnes  d'organismes  et  de
disciplines  extrêmement  différentes.  On  a  souhaité,
évidemment,  unir  nos  forces  et  faire  en  sorte  que
chacun,  et  ensemble,  l'on puisse trouver des solutions
les plus adéquates possible pour les agriculteurs.

Nous avons trouvé un consensus majeur qui est de
travailler de manière préventive.

Au niveau  des  actions  menées,  qu'avons-nous  fait
depuis que la résolution a été votée à l'unanimité  ?

Nous nous sommes réunis huit fois.  Le groupe de
travail  a  eu  la  volonté  déjà  de  se  connaître,  de
déterminer  les  axes  prioritaires  d'implémentation  de
mesure de la résolution et  de voir  pour les mettre  en
œuvre. On a travaillé sur les questions de la prévention,
de l'intervention et de l'intervention d'urgence.

Nous  avons  beaucoup  échangé  dans  un  premier
temps  sur  nos  missions  à  chacun et  aussi  sur  ce  que
chacun rencontre au quotidien sur le terrain et, parfois,
les  situations  auxquelles  ils  sont  confrontés  et  dans
lesquelles  certains  acteurs  du  groupe  se  sentent
impuissants.

Nous  avons  également  souhaité,  pour  nourrir  le
travail du groupe, organiser une journée, qui a eu lieu le
8 mars.  Cette  journée  a  été  l'occasion  d'inviter  une
association française, puisque dans la résolution il était
question de se nourrir et de s'inspirer de ce que font les
pays voisins. Nous avons invité Solidarité paysans, qui
ont  25 ans  d'expérience  dans  l'accompagnement  des
agriculteurs en difficulté. Ils sont venus témoigner aux
participants du groupe de leurs réalités en France. Toute
l'après-midi  a  été  consacrée  aux  témoignages
d'agriculteurs. Des agriculteurs qui avaient eu des idées
suicidaires, des agriculteurs en procédure de règlement
collectif de dettes, sont venus témoigner de leurs vies. Il
était  très  important,  pour  le  groupe,  de  pouvoir  se
nourrir de ce que les agriculteurs font, se nourrir aussi
de quel a été le déclic pour que l'agriculteur fasse une
démarche d'appel à l'aide, mais également s'inspirer de
ce qui a été utile pour eux dans l'aide qui leur avait été
proposée.

Le 20 juillet, nous avons organisé une conférence de
presse  chez  un  agriculteur  en  Gaume.  Cela  a  été

l'occasion de remettre à M. le Ministre l'Agrikit, qui est
l'outil dont je vais vous parler, que nous avons créé dans
le cadre du groupe de travail. Cette conférence de presse
a été relayée principalement par la presse généraliste et
a été bien couverte.

Qu'est-ce que l'Agrikit ? C'est le premier outil qui est
né  à  l'issue  de  toutes  les  réflexions  menées  par  le
groupe.  C'est  un  recueil  de  témoignages  constitué  de
plusieurs témoignages d'agriculteurs ayant rencontré des
difficultés, mais aussi d'agriculteurs qui ne rencontrent
pas  particulièrement  de difficultés,  mais qui voulaient
partager  des  initiatives  telles  que mise de matériel  en
commun, et cetera. On ne voulait pas faire en sorte que
ce  recueil  de  témoignages  ne  tourne  qu'autour  des
difficultés, mais qu'il puisse aussi apporter des messages
constructifs  et  d'espoir  pour  les  agriculteurs  qui  en
rencontrent. 

Au sein de cet Agrikit, il n'y a pas uniquement un
recueil de témoignages, mais nous avons aussi corédigé
des  fiches.  Ce sont  des  fiches-conseils  sur  différentes
matières. Il y a une fiche sur la dépression, une fiche sur
le suicide,  une fiche sur les procédures collectives  ou
tout  ce  qui  est  résolution  des  problèmes  de  dettes  à
l'amiable.  Nous avons également fait  une fiche sur  la
question de préjugés de manière à lever au maximum
les tabous, puisque ce que nous avions identifié au sein
du groupe, c'était aussi comment faire en sorte que les
agriculteurs  appellent  le  plus tôt  possible.  Ces fiches-
conseil sont à destination ds professionnels de la ferme,
pas forcément à destination de l'agriculteur qui est en
difficulté,  mais  plutôt  à  destination  du  marchand  de
machines,  du  marchand  d'aliments,  du  vétérinaire,  de
manière  à  ce  qu'ils  puissent  avoir  quelques  trucs  et
astuces quand ils sont face à un agriculteur qui va mal,
pour  essayer  de  l'orienter  vers  la  bonne  personne  et
aussi ce qu'il faut dire et ne pas dire face à quelqu'un qui
en grande difficulté.

On avait également tenu à mettre en place une fiche
afin  d'aider  les  personnes  à  tendre  la  main  sans  que
ceux-ci  ne  soient  trop  impactés  également  par  les
difficultés  de  l'agriculteur.  C'était  comment  soutenir
sans se mettre soi-même en difficulté.

L'Agrikit  a  été  diffusé  via  tous  les  partenaires  du
groupe de  travail,  via  des  actions de  presse  dans  des
journaux  spécialisés  de  nos  partenaires,  via  la  presse
générale, via des foires – on l'a distribué à Libramont,
Battice,  Tournai  –  on  a  eu  la  chance  aussi  de  le
distribuer  aux  vétérinaires  à  l'occasion  du  salon
Vétérinexpo.  On a commencé aussi  à  le  distribuer  au
sein  des  services  extérieurs  du  Ministère  de
l'Agriculture.  Les  fiches  sont  en  projet  pour  paraître
dans  le  journal  Vétérinariat,  puisqu'il  était  question
d'impliquer également les vétérinaires dans la réflexion
et au sein de la revue « C'est l'AViQ ».

Nous avons aussi poursuivi, là c'est plus au niveau
d'Agricall,  le  travail  avec  d'autres  associations
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européennes.  On collabore à un projet,  Erasmus plus,
qui  s'appelle  Agri  ressources  dont  l'objectif  est  de
réaliser une formation à destination des accompagnants
pour  qu'ils  puissent  trouver  les  leviers  pour  aider  les
agriculteurs en difficulté à se mobiliser et à réactiver les
ressources, réactiver l'estime d'eux-mêmes que, parfois,
ils ont perdue.

Il est d'ailleurs prévu une conférence. Elle aura lieu à
l'occasion  de  la  foire  agricole  de  Libramont,  où  les
partenaires  européens,  une  association  allemande,
autrichienne et française seront présentes pour informer
des premiers  résultats de ce module de formation. Ce
sera le lundi matin de la foire agricole de Libramont.

Vous voyez un petit patchwork des différents articles
qui  sont  parus,  aussi  bien  dans  la  presse  généralisée
suite à la conférence de presse, dans le  Plein Champ...
La  Lettre  paysanne avait  fait  un  gros  dossier  sur  le
soutien social des agriculteurs, et aussi dans les revues
plus spécialisées, dans le bulletin de MEDENAM, dans
Les  Échos  du  crédit  et  de  l’endettement.  Nous  ne
sommes qu’au début de la diffusion.

C’est pour ce que l’on a déjà fait. Il faut savoir que
nous sommes dans un moment charnière. Le souhait du
groupe est d’approfondir le travail que l’on a commencé
à  mener  ensemble.  On  veut  le  poursuivre  en  grand
groupe, mais aussi  en sous-groupes,  puisque certaines
matières  relèvent  plus  de  missions  de  certains  des
partenaires  du  groupe.  On  a  envie  de  travailler  plus
particulièrement  sur  certains  projets,  avec  les
vétérinaires,  avec  la  FUGEA,  avec  la  FJA,  avec  les
organisations professionnelles.

Comme je le disais tout à l’heure, l’objectif premier
reste d’informer et de déstigmatiser la demande d’aide.
Comment ? Par la prévention. Premièrement auprès des
agriculteurs. Déjà, en formant aux fiches de l’Agrikit, et
en formant surtout les organisations professionnelles qui
sont  incontournables  dans  le  secteur  agricole,  et  qui
peuvent servir de premiers leviers pour tendre la main
aux agriculteurs  qui  ne vont  pas  bien.  Il  est  question
d’organiser  des  séances  d’information,  mais  aussi  de
poursuivre la diffusion dans les journaux, sur les sites.
Et aussi en formant les responsables des organisations
professionnelles.  On  avait  recueilli,  dans  le  cadre  du
groupe,  des  témoignages  de  responsables  qui  disaient
que  lorsqu’ils  sont  face  à  une  personne  en  grande
difficulté,  comment  peut-on  faire  pour  l’aider ?  Pour
nous-mêmes qui ne sommes pas outillés à trouver les
bons  mots  pour  aider  l’agriculteur  en  difficulté,
comment le groupe peut-il  m’aider à trouver les bons
mots ?  Il  serait  question  de  mettre  en  place  une
formation  pour  les  responsables  des  organisations
professionnelles agricoles, à comment détecter, dire, et
orienter  quelqu’un  qui  n’est  pas  bien  et  qui  est  en
difficulté. Il faut savoir que dans les fiches sont reprises
aussi des coordonnées de personnes de contact vers qui
tous  les  professionnels  de  la  ferme  peuvent  orienter
l’agriculteur.

Au  niveau  de  la  prévention,  j’ai  parlé  de  la
prévention  à  destination  des  agriculteurs,  mais  une
volonté  du  groupe  était  de  faire  de  la  prévention  au
niveau des jeunes, via la sensibilisation dans les écoles.
Au  sein  du  groupe,  on  pensait  plutôt  s’agresser  aux
bacheliers,  aux  jeunes  agriculteurs  dans  les  écoles
secondaires  et  en  graduat,  plutôt  que  vers  les  bio-
ingénieurs. 

Comment aussi ? En sensibilisant via les cours A et
B.  On a  identifié  que lors  des  reprises  d'exploitation,
une série de matières était plus complexe : la question
patrimoniale,  successorale,  celle  de  la  surcharge
administrative. Des concertations sont en cours avec la
FUGEA et la FJA pour voir ce qu'il serait possible de
mettre  en place au sein des  cours  A et  B.  Également
l'accompagnement  des  jeunes  lors  de l'installation,  ou
des sensibilisations dans le cadre du stage. Je n'en dirai
pas  plus  à  ce  stade,  puisque  M. Vandevoorde  de  la
FUGEA  est  présent  et  pourra  en  parler,  ainsi  que
Mme Dupont-Ligny  de  l'UAW  et  qui  représente
également la FJA.

Au niveau de la prévention, là c'était  plus pour le
secteur agricole. Il est question également de faire de la
prévention  auprès  des  acteurs  de  la  justice.  Les
problèmes de surendettement que l'on rencontre dans les
exploitations nécessitent de sensibiliser les acteurs de la
justice à ces particularités-là.  On sait qu'il  y a eu des
modifications de loi. Maintenant, l'agriculteur relève du
tribunal de l'entreprise. Il est donc question de pouvoir
sensibiliser les tribunaux et tous les acteurs de la justice
à  la  particularité  de  l'agriculteur.  Un  colloque  est
également  prévu,  qui  s’intitulera  « Des  juristes  au
service  de  nos  agriculteurs ».  Il  sera  organisé  le
26 avril 2019 à 17 heures.

Comme je l'ai dit tout à l'heure, l'agriculture, c'est du
juridique, c'est de l'économique, c'est du technique, mais
c'est aussi  l'être humain avant tout :  l'agriculteur et  sa
famille. Il est également question de mettre en place des
sensibilisations auprès des acteurs de la santé mentale.
Quand un agriculteur ne va pas bien, il faut aussi être en
mesure  de  l'orienter  vers  des  professionnels,  pour  un
accompagnement  parfois  de  plus  longue  durée.  Il  est
important de sensibiliser les acteurs de la santé et de la
santé mentale. Des démarches en collaboration avec le
Réseau  wallon  de  développement  rural  ont  déjà  pu
débuter.  Notre premier axe tourne autour des maisons
médicales.

Enfin,  sensibiliser  les  professionnels  de  la  ferme,
dont  les  vétérinaires.  Là,  on  se  disait  aussi,  pour
sensibiliser les vétérinaires, plutôt que d'inclure au sein
du cursus des études universitaires vétérinaires,  plutôt
essayer de viser les cercles d'étudiants.

C'était  pour  tout  le  volet  prévention.  On  sait  que
dans  la  résolution,  il  y  avait  également  tout  le  volet
accompagnement.  Au sein du groupe,  on ne s’est  pas
orienté  vers  le  fait  du  travail  sous  contrainte  pour
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l'agriculteur,  ni  s'orienter  vers  le  fait  de  faire  des
signalements.  Par  contre,  on  a  trouvé  pertinent  de
poursuivre  le  travail  d'interconnaissance  entre  nous.
Cela  permet  en  fait,  à  chaque  partenaire  du  groupe,
d’être  au  plus  près  de  l’agriculteur  qui  rencontre  des
difficultés, et de pouvoir lui tendre une perche, en ne le
jugeant pas par rapport à ses difficultés.

On  est  convaincus  que  seule  une  démarche
volontaire  de  l'agriculteur  peut  réellement  porter  ses
fruits. Cela n'empêche pas qu'au sein du groupe, on ait
vraiment  réfléchi,  malgré  tout,  à  être  le  plus  créatif
possible,  et  à  voir  quelles  formules  nous  pouvions
inventer ensemble,  dans le respect  de l'agriculteur qui
rencontre  des  difficultés,  pour  malgré  tout  adapter
légèrement nos dispositifs d'intervention, par le biais de
formules  innovantes  suite  au  premier  appel.  Suite  au
premier rendez-vous, comment pouvions-nous d’adapter
légèrement notre cadre de travail ? Pour cet  aspect-là,
Mme Florence Ringlet,  de « Un pass dans l'impasse »,
vous expliquera davantage.

La poursuite du travail d’interconnaissance, nous le
souhaitons  peut-être  deux  fois  par  an,  en  invitant
d'autres  professionnels,  les  personnes  qui  font  des
contrôles aussi au sein des fermes, de manière à ce que
chacun  connaisse  bien  les  missions  et  les  limites  du
travail des uns et des autres, et que l'on puisse en faire
une force, plutôt que d'en faire des freins.

On  s'est  également  particulièrement  intéressés  au
rôle  du  vétérinaire.  Le  rôle  du  vétérinaire  est
extrêmement important. L'idée était de mettre en place
un projet qui s'appellerait « Le Save ». On sait que le
vétérinaire rencontre lui-même des difficultés dans les
fermes,  mais  on  pense  que  par  son  rôle  de  première
ligne auprès des agriculteurs, il peut servir de levier, et il
peut aussi peut-être venir en soutien du confrère qui est
déjà dans la ferme.

Enfin, un accompagnement, un avis sur la procédure
de  réorganisation  judiciaire  doit  être  mené,  pour  que
cette procédure puisse être la plus adaptée possible à la
particularité  d'une  ferme.  Et  pour  cet  aspect-là,  c'est
maître Gobiet qui vous expliquera ce que le groupe a
pensé.

Oui, voilà.

(Rires)

Donc,  je  voulais  juste  remercier  en conclusion les
députés  pour  avoir  pris  l’initiative  d'avoir  lancé  cette
résolution, et puis de l'avoir votée à l'unanimité, et de
vous être iniquité de la problématique des agriculteurs
en  difficulté.  Je  voulais  remercier  aussi  le  ministre
Collin  d'avoir  initié  la  mise  en  œuvre  du  groupe  de
travail.  Et  puis  je  voulais  aussi  adresser  un
remerciement à tous les partenaires, dont beaucoup sont
présents  ici  aujourd'hui,  même ceux qui  ne  prendront
pas la parole. Ils sont venus avec toute leur énergie et
leurs engagements participer à ce groupe. Ils sont venus

de  tous  les  coins  de  la  Wallonie  et  de  Bruxelles,  de
Tournai, d'Amblève, de Martelange. Ils ont mis de côté
aussi toutes leurs divergences au profit des agriculteurs
en difficultés. Des outils concrets sont nés, et j'en suis
vraiment heureuse.  D'autres  sont en projet,  et  j'espère
vraiment que l'on pourra les concrétiser.

Merci.

Audition de Mme Dupont-Ligny, Représentante
habilitée de l'Union des agricultrices wallonnes (UAW) 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Dupont-
Ligny.

Mme Dupont-Ligny,  Représentante  habilitée  de
l'Union des agricultrices wallonnes (UAW). - Bonjour à
tous et à toutes. Petit rappel pour le groupe de soutien.
L'Union des agricultrices wallonnes a créé ce groupe en
2000 et en 2001 était constitué Agricall avec qui nous
avons collaboré tout de suite. En 2010, nous avons donc
signé avec eux une convention de collaboration. Notre
groupe  est  constitué  de  bénévoles,  formés  aux
différentes difficultés rencontrées sur le terrain. 

Comment  fonctionne  le  groupe ?  La  personne  en
difficulté doit elle-même appeler la centrale. Cela doit
être  une  démarche  volontaire  de  la  personne.  L’aide
apportée se fait de pair à pair ; cela veut dire que nous
sommes des agricultrices,  nous connaissons le  métier,
nous connaissons les  difficultés.  Nous avons  donc un
dialogue  plus  humain  et  plus  concret  quand  nous
rencontrons  des  gens  en  difficulté.  Nous  sommes
toujours  en  binôme  et  nous  ne  connaissons  pas
l’exploitant. C’est un fait que l’on doit respecter pour
une question d’éthique.

Elles  sont  en  première  ligne  d’intervention  et
doivent, entre autres, discerner très vite les priorités et
les urgences. En tant qu’agriculteurs, nous vivons tous
des problèmes, sinon mineurs,  mais donc, nous avons
une attention particulière pour détecter  directement  ce
qui ne va pas.

Ensuite, nous passons le relais – quand on a vu plus
ou moins ce qui se passe – aux spécialistes, que ce soit à
la Fédération wallonne de l’agriculture ASBL soit des
gens qui travaillent  autour de l’exploitant  – agricoles,
bien  sûr  –  ou  d’autres  spécialistes,  comme  des
psychologues,  des  médecins  ou  autres  notaires,  et
cetera. Qu’apporte le groupe ?

Le groupe apporte une écoute sans jugement,  sans
pression. On est là pour aider, pour pouvoir mettre des
mots sur la problématique que nous rencontrons. Nous
avons aussi un accompagnement. Étant donné que l'on
est  là  pour épauler,  on ne  peut  le  faire  qu’en  étant  à
l’écoute de la personne, être une personne qui puisse les
comprendre, car nous avons les mêmes difficultés et le
même métier.
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Une possibilité,  aussi,  de  recréer  un  réseau  social
autour de la personne, parce que l’on se rend compte
que, généralement, la personne s’isole. Elle n’a plus de
contacts  et  il  faut  resocialiser  cette  personne  et,  au
minimum, c’est le groupe de bénévoles qui permet de
reprendre contact avec la société.

Les demandes reçues, c’est vrai qu’elles ont évolué
au fil du temps. En 19 ans, on a vu tout cela évoluer. Au
départ, c’était surtout la solitude, la pénibilité du travail,
mais aussi, par après, les surcharges administratives, les
soucis financiers – il y a eu, bien sûr, la crise du lait et
puis, les différentes crises, que ce soit la viande, la peste
porcine, et cetera –, le manque de revenus – tout cela
fait  qu’il  y  a  beaucoup  de  soucis  –,  tout  ce  qui  est
dépression,  également,  burn-out  et  depuis une dizaine
d’années, le suicide.

Ce groupe doit avoir également des formations pour
pouvoir au mieux gérer.

Nous avons des formations :
- à l’écoute ;
- à l’organisation du travail
- au classement des papiers administratifs ;
- à la médiation de dettes ;
- à la prévention du suicide ;
- à la prévention de la violence ;
- aux stress et burn-out ;
- de  crise,  comme  possibilité  de  rebondir.  Étant

donné  que  nous-mêmes  vivons  les  crises,  nous
essayons  de  donner  des  outils  que  cette  crise
devienne plutôt des sources de solution plutôt que
de rester dans cet état de crise.

Travailler au mieux pour le monde agricole est une
priorité. Effectivement, on doit créer une collaboration
étroite  entre  toutes  les  associations  qui  existent  en
Région wallonne. Il faut créer des synergies entre nous
pour  mieux  comprendre  les  personnes  en  difficulté.
Pour cela, au sein du groupe, nous devons savoir qui fait
quoi,  sa  philosophie  de  travail,  ses  visions,  ses
missions ; je pense qu’il faudrait que l’on se réunisse au
moins  deux  fois  par  an  –  si  c’est  plus,  c’est  encore
mieux,  mais  c’est  suivant  l’agenda de  chacun – pour
être plus  efficace  afin  de mieux aider  la  personne en
difficulté.

On  a  aussi  pensé  à  contacter  l’AFSCA,  les
contrôleurs  SPW,  pour  les  informer  des  difficultés
rencontrées sur le terrain. Organiser la prévention, c’est
très  important.  Nous  avons donc ici  un accord,  nous,
avec la FJA, pour créer  un module de prévention qui
viendrait  s’adjoindre  aux  cours  A  et  B.  Il  faudrait
pouvoir l’organiser  avant septembre 2019, car  tout  est
organisé pour cette année. Ce module prendrait cours en
2020.

Informer  les  écoles,  les  cercles  d’étudiants
vétérinaires,  agronomes,  médecines,  marchands  de

bêtes ;  tous  les  gens  qui  gravitent  autour  des
agriculteurs.

Il  faudrait  aussi  sensibiliser  les  familles,  lors  des
reprises  d’exploitations,  parce  qu'aux  aspects
patrimoniaux et successoraux, généralement, les jeunes
ne savent pas très bien où ils mettent les pieds. C’est
quand  ils  sont  en  place  qu’ils  découvrent  les  graves
problèmes à ce niveau-là.

Pour  la  mise  en  œuvre  de  ces  objectifs,  il  est
important d’avoir des moyens financiers pour organiser
des formations adéquates qui permettent aux bénévoles
de  poursuivre  un  travail  de  qualité  et  faire  de  la
prévention afin d'éviter les drames.

Mme la Présidente.  -  Merci,  Madame  Dupont-
Ligny,  pour cette  précision.  Vous  êtes  restée  dans  les
temps.

Audition de M. Schonbrodt, Secrétaire du conseil
d’administration de l’Union professionnelle vétérinaire

(UPV) 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt,  Secrétaire  du  Conseil
d’administration de l'Union professionnelle  vétérinaire
(UPV). - Pourquoi s'est-on adressé à l’UPV ? J’imagine
que  l'autre  organe  possible  pour  contacter  les
vétérinaires, c’était le Conseil de l’ordre, mais c’est un
organe judiciaire. Ce n’était donc vraiment pas leur rôle.
Comme nous représentons plus de 1 000 membres, que
nous sommes tous vétérinaires, je crois que l’on avait le
cheptel requis pour diffuser notre bonne parole.

On peut continuer. On a commencé, il y a une bonne
dizaine d’années, à Libramont. On a fait déjà un beau
cocktail débat – très sympa – et Laurence était déjà là.
Le fait est que nous sommes dans le même bateau que
les  éleveurs  et,  malheureusement,  beaucoup  d’entre
nous  choisissent  la  même  solution  que  beaucoup
d’éleveurs,  c’est-à-dire  qu’ils  sautent  du  bateau  et  se
noient, se jettent à l’eau. Donc, il y a quatre fois de plus
de suicides chez les vétérinaires que dans la population
générale. Et puis, on a besoin d’une écoute similaire et
là,  je  lance  une  bouteille  à  la  mer,  en  demande  si,
éventuellement, le service agricole, qui est déjà débordé,
pouvait entendre de temps en temps quelques-unes de
nos  pleurnicheries.  Nous  avons  des  problèmes
financiers communs. Il faut savoir que, chez nous, il est
quand  même  assez  courant  d’avoir  entre  50  et
100 000 euros qui courent dans les fermes. Si les fermes
tournent mal, nous tournons mal avec elles.

On a vu – comme on a l’a évoqué – quelques crises ;
j’en ai connu. Depuis 42 ans que je fais ce beau métier
se  sont  succédé  les  anabolisants,  les  hormones  et  les
dioxines. On a eu des tas de choses sur les bras et on a
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dû, à chaque fois, s’adapter et, malgré tout, ce qui est
peut-être  à  l’origine  d’une  partie  de  notre  mal-être  –
aussi bien aux éleveurs qu’à nous-mêmes – c’est qu’à
chaque fois nous nous sommes adaptés et, chaque fois,
nous avons été désapprouvés par le consommateur, par
la  société.  On  a  un  gros  problème  de  ce  côté-là.
Pourquoi  va-t-on  à  Ciney,  à  l'Estaminet,  manger  du
blanc-bleu belge – BBB – et que l’on trouve, sur la carte
de  menu,  du  bœuf  argentin ?  Je  m’interroge.  Ces
produits  d’importations  ne  sont  généralement  pas
soumis  aux  mêmes  contraintes  que  nous  et  nous
sommes désapprouvés. Parfois même, on parle de bien-
être animal, de plus en plus et là aussi, on fait beaucoup
mieux  que  la  moyenne  de  la  population  générale,
partout  dans  le  monde  et,  malgré  tout,  nous  sommes
encore  mis  en  accusation.  Ce n’est  pas  rose  tous  les
jours  et  c’est  vrai  que  l’on  préfère  passer  pour  des
professionnels empathiques et compatissants plutôt que
comme des assassins de chats errants.

Concrètement,  on  a  donc  déjà  sensibilisé  notre
cheptel,  allais-je  dire,  par  Le Vétérinariat,  qui  est  un
organe  très,  très  lu  dans  les  salles  d’attente  de  nos
collègues et puis aussi aux toilettes, parfois.

On a aussi rencontré une première fois Laurence et
ses  affiliés,  au  premier  salon auquel  ils  ont  participé,
Vétérinexpo,  qui  draine  plusieurs  centaines  de
vétérinaires. Je qu'un stand agricole en 2019, ce serait
pas mal. Ce n’est pas loin d’ici.

En ce qui concerne la sensibilisation des étudiants en
vétérinaires,  certains  ont  généreusement  proposé
d’introduire cette sensibilisation dans le cursus normal
des cours. Il faut dire que nos cours sont gérés – merci,
Madame – par une directive européenne. On ne peut pas
faire ce que l’on veut.

En outre, je ne sais pas si vous avez déjà trouvé un
professeur  d’université,  considérant  que  son  cours  a
suffisamment  peu  d’importance  que  pour  lâcher
quelques heures à quelqu’un d’autre. Donc, là, je crois
que ce sera difficile. Par contre, les cercles existent, un
cercle  d’étudiants  de  futurs  vétérinaires  en  pratique
rurale  et  eux sont  déjà sensibilisés  et  sont  disposés  à
nous écouter. Il faut commencer jeunes.

Le SAVE est  quelque chose qui nous intéresse de
très  près.  Dans  la  mesure  où  ce  service  d'appui
vétérinaire extérieur se crée en parfaite collaboration et
en parfait accord avec le praticien de la ferme, c'est une
excellente idée. Il ne faut pas que deux professionnels
de la santé vétérinaire commencent à se contredire sous
le nez du client, sinon le pauvre type ne saura plus à
quel  saint  se  vouer  et  il  ne  fera  plus  rien.  Ce  sera
totalement incompréhensible.

Comment  le  réaliser ?  Un  vétérinaire  attaché  par
thème  agricole,  c'est  une  bonne idée,  parce  qu'il  faut
assurer un suivi des dossiers vétérinaires. Lorsqu'il s'agit
de  problèmes  plus  pointus  comme  la  génétique,

l'épidémiologie, la nutrition, et cetera, à ce moment-là
on  pourrait  faire  appel  à  des  experts  extérieurs,  de
préférence  qui  n'ont  pas  de  rapports  antérieurs  avec
l'exploitation,  pour  des  motifs  bien  connus  comme
éviter des compétitions intellectuelles, avec des visites
communes et avec un préavis raisonnable. 

Il ne s'agit pas d'aller demander à un praticien qui a
les deux mains dans une matrice de vache de tout laisser
tomber pour arriver dans les deux heures dans la ferme
suivante. Ce n'est pas possible, il faut qu'il soit prévenu
quelques jours à l'avance, de façon à pouvoir préparer la
visite, parce qu'il y a toute une anamnèse. Il faut savoir
les  historiques  de  la  ferme,  comment  cette  ferme  est
arrivée là,  à  avoir  autant  de bêtes  galeuses,  et  cetera.
Tout  cela  doit  se  savoir  et  le  praticien-traitant  est  le
premier  placé  et  le  généralement  le  premier  à  se
désespérer de voir dans quoi plonge parfois la détresse
de certains clients.

Enfin,  il  existe  des  experts  de  qualité  qui,
malheureusement,  font  l'objet  pour  le  moment  d'un
bashing absolument  épouvantable  sur  Facebook.  Ces
gens  sont  d'excellents  professionnels  et  nous pouvons
dire que ces gens sont tout à fait capables de détecter le
bien-être ou le mal-être humain au travers du mal-être
des animaux. Eux aussi, il serait bon de temps en temps
de faire appel à leurs connaissances et à leur réseau de
visites.

Audition de M. Schöpges, Représentant habilité de
l'association MIG Belgique 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Schöpges.

M. Schöpges, Représentant habilité de l'association
MIG  Belgique.  -  Bonjour  à  tous  et  à  toutes.  Je  suis
producteur  de  lait  à  Amblève  et  j’ai  une  exploitation
avec mon fils. 

Pour  nous,  c’est  très  important,  les  politiciens  ont
mis cette résolution en place à l’unanimité.  C’est  une
expérience  pour  moi,  pour  nous tous,  même dans les
organisations agricoles, où l’on ne partage pas toujours
le même point de vue ou les mêmes avis. Ici, dans ce
groupe  de  travail,  on  a  pu  se  mettre  d’accord,  tous
ensemble.  Toutes  les  organisations  agricoles  essaient
d’aider au mieux leurs agriculteurs quand ils sont dans
des  situations  difficiles.  C’est  le  but  de  toutes  les
organisations.

Ici, on a trouvé une position commune pour mettre
l’agriculteur  en  difficulté  au  centre ;  pas  les
organisations,  pas  les  personnes.  Il  est  très  important
qu’il n’y ait pas de jugement des personnes en difficulté.
Il  est  clair  que  cela  peut  arriver  à  tout  le  monde,  à
n’importe  quel  moment,  que  l’on  ait  des  passages
difficiles. C’est ce que j’ai admiré dans ce groupe.
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Je veux remercier  le Parlement  de nous avoir  mis
ensemble autour de la table. Il y avait des juristes, des
psychologues,  même les vétérinaires, plein de gens se
sont  mis  autour  de  la  table.  Ils  se  sont  demandé
ensemble comment ils pouvaient aider les agriculteurs
en difficulté. Cela vaut la peine ne fut-ce que de s’être
rencontrés. Je veux remercier Agricall pour la gestion de
ces groupes de travail. On ne s’est  pas disputés,  on a
discuté, on a échangé. C’est très important.

Nous avons tous notre rôle à jouer. Cela peut arriver
à  tout  le  monde.  On parle  notamment  des  difficultés
financières,  mais  on  oublie  souvent  –  on  l’a  appris
pendant  ce  groupe  de  travail  –  le  mental,  le  moral.
Même si  l’on n’a pas  de problèmes financiers,  il  y  a
cette pression énorme sur les exploitations. Cette aide et
cette connaissance des psychologues, c’est de cela que
l’on a besoin. Tout le monde, même si l’on n’a pas de
problèmes financiers, peut avoir demain des problèmes
de  moral,  dans  le  couple,  dans  la  famille.  Cela  peut
arriver  à  tout  le  monde,  parfois  on  ne  s’en  rend  pas
compte. Cela arrive à cause de la pression, à nous qui
sommes à la tête d’un mouvement, tout le monde peut
passer par des moments difficiles. 

C’est pour cela que c’est bien d’avoir une structure,
avoir l’Agrikit qui peut nous aider. On peut nous guider
si l’on a des problèmes psychologiques, juridiques. On a
un outil en mains qui peut nous aider.

Pour  nous,  pour moi  certainement,  une  chose  très
importante est le préventif. Il faut essayer d’agir avant
que  ce  soit  trop  tard.  Il  faut  essayer  de  trouver  les
bonnes  formules  pour  récupérer  les  gens  avant  qu’ils
soient  en  dépression,  avant  qu’ils  soient  dans  les
grandes difficultés.

On n’est pas ici pour faire un discours politique, ce
n’est pas la place. Toutefois, il ne faut pas oublier – on
en  a  beaucoup discuté  –  que  les  décideurs  politiques
régionaux ont un rôle très important à jouer aussi. Il y a
beaucoup  de  choses  que  l’on  pourrait  améliorer  en
Région  wallonne,  parce  que  cela  cause  de  grands
problèmes  dans  les  exploitations,  où  l’on  est  parfois
bien déçu. Quand j’entends que les politiciens mettent
un  groupe  en  place  pour  soutenir  les  agriculteurs,  je
compare cela à quelqu’un qui met le feu et  après qui
essaie de l’éteindre lui-même. 

Il  faut  que  tout  le  monde se remette  en  question,
nous  les  organisations,  mais  aussi  les  décideurs
politiques,  qu’ils  essaient  de  faire  une  meilleure
politique  pour  que  les  gens  n’arrivent  pas  dans  des
situations aussi difficiles.

On attend de vous tous que vous vous unissiez au
niveau des partis politiques. Ici, ce n’est pas la couleur
politique qui est importante, ce sont les agriculteurs en
difficulté qui sont importants. 

On attend aussi un signal du Parlement, parce que
cela vient du Parlement, de nous donner un support, un

soutien,  pour  que  l’on  puisse  continuer  le  travail  qui
enrichit tout le monde. On a besoin de continuer de nous
donner  les  outils  et  les  moyens  pour  que  l’on  puisse
mettre les agriculteurs ensemble. C’est cela le rôle des
décideurs  politiques,  qui  sont  élus  par  le  peuple,  des
organisations agricoles qui sont élues par leurs membres
agricoles.

Nous sommes tous prêts à continuer ce travail. On
espère que vous soutenez également la  démarche que
tout  le  monde  est  uni  ensemble.  C’est  le  plus  grand
plaisir que j’ai eu.

J’oublie presque une chose. Je me rappelle, on avait
eu  une  rencontre  le  8 mars,  je  pense.  Trois-quatre
agriculteurs  avaient  témoigné.  Je  rencontre  beaucoup
d’agriculteurs partout en Europe, mais je n’ai jamais vu
trois-quatre  personnes  ainsi,  devant  un  public.  Nous
étions 20-30 personnes ce jour-là,  qui  avons parlé des
tentatives de suicide, de leur mal-être. Ils ont osé parler
en  public.  Cela  prouve  qu’un  accompagnement
psychologique  est  très  important  pour  toutes  ces
personnes.

Audition de M. Vandevoorde, Coordinateur de la
Fédération unie de groupements d’éleveurs et

d’agriculteurs (FUGEA) 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
M. Vandevoorde.

M. Vandevoorde,  Coordinateur  de  la  Fédération
unie  de  groupements  d’éleveurs  et  d’agriculteurs
(FUGEA). - Au niveau de la FUGEA, après les crises
successives, cela engendre des difficultés en agriculture
et elles datent déjà d'un certain temps. Il est important
que l'on ait un soutien social au niveau des agriculteurs,
parce que c'est primordial pour résoudre les problèmes
en interne et pour leurs familles.

À  la  FUGEA,  on  a  donc  répondu  positivement  à
l'appel  d'Agricall,  il  y  a  maintenant  plus  d'un  an,  car
nous sommes persuadés que les agriculteurs méritent et
ont surtout besoin de soutien social. Nous avons donc
participé  activement  dans  les  différents  groupes  de
travail  mis  en  place  par  Agricall,  afin  d'apporter  nos
contributions  aux  positions  de  recommandations
remises au cabinet.

En  tant  que  centre  de  formation,  reconnu  par  la
Région, nous organisons régulièrement des cours A, B
et  C.  Nous  travaillons  déjà  aujourd’hui  avec  la
collaboration  d'Agricall  au  niveau  des  cours  B.  On a
voulu intégrer un module de cours B dans le cours B.
Agricall  vient  donner  les  formations  pour  sensibiliser
ces jeunes avant la reprise de ferme.

Ils interviennent dans le cadre des cours B, mais ils
participent  aussi  au  jury  chargé  d'évaluer  les  projets
d'installation, puisque à la fin d'un cours B, ils doivent
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nous  présenter  leur  projet  pour  voir  s'il  celui-ci  est
viable  et  quelles  sont  les  difficultés.  On  est  bien
contents  d'avoir  cette  collaboration  avec  eux ;  on  les
associe au jury, ainsi ils peuvent donner une évaluation
qui  n'est  pas  toujours  qu'agricole.  Cela  peut  être  une
évaluation par rapport à la mise en place de leur projet.

Néanmoins,  il  nous  semble  surtout  nécessaire
d'intégrer, de manière structurelle, des cours spécifiques
au sein des programmes des écoles agricoles. Ces jeunes
porteurs d'un diplôme agricole,  passant actuellement à
travers  des  filets  des  centres  de  formation  agréés,  ils
n'ont  souvent  jamais  été  sensibilisés  aux  thématiques
portées par Agricall. Nous pensons donc qu'il faudra les
convier au prochain groupe de travail qui s'occupera des
formations.

Par ailleurs, nous remarquons à travers notre centre
de  formation  que  de  nombreux  jeunes  ne  sont  pas
outillés  pour  affronter  la  gestion  administrative  et
comptable d'une ferme. Des cours A et B sont un bon
bagage  de  départ,  mais  certains  jeunes  nécessitent
davantage d'appui pour se lancer dans leur métier. Ainsi,
nous préconisons un accompagnement personnalisé des
personnes qui semblent en difficulté, avant même d'être
installées.

Il  est  aussi  indispensable  d'aborder,  durant  la
formation, la question parfois difficile de succession, de
patrimoine, de dispositions à prendre vis-à-vis de leur
famille.

Outre  les  formations,  la  FUGEA pense  qu'il  est
essentiel que les organisations qui encadrent le monde
agricole  soient  particulièrement  attentives  à  identifier
les agriculteurs en décrochage. Souvent, les problèmes
commencent dans les exploitations par  un décrochage
de la charge administrative. Nous pensons qu'une cellule
doit être mise en place dans chacune des institutions –
type Arsia, service extérieur du ministère – afin d'aider
les  personnes  à  rattraper  leur  retard  administratif.  On
pourrait  reboucler,  faire  les  cartes,  renvoi  de
formulaires,  et cetera.  Cette  démarche  serait  alors
réalisée  dès  le  décrochage.  Ceci  permettrait  de
sensibiliser  les  agriculteurs  à  leurs  difficultés  et
permettrait une prise en charge plus rapide. 

Nous  ne  sommes  pas  dans  une  logique  de
dénonciation,  mais  bien  de  prévention  bienveillante
pour  empêcher  des  agriculteurs  de  tomber  dans  la
spirale  négative ;  c'est  cela qui est  important.  On voit
trop  souvent  que  c'est  la  charge  administrative  et  le
retard administratif qui commencent à poser problème.
Si  l'on  oublie  de  mettre  un  formulaire,  on  n'a  pas  la
prime  qui  suit,  qui  va  avec  le  formulaire ;  donc ;  la
partie financière viendra près et c'est la boule de neige.
C'est la partie importante et donc, il faut les prendre, le
plus vite et le plus tôt possible, dans leurs difficultés.

Audition de M. Jacques, Président de l'Union nationale
des agrobiologistes belges (UNAB) 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jacques.

M. Jacques,  Président  de  l'Union  nationale  des
agrobiologistes  belges  (UNAB).  -  L'UNAB est  venue
rejoindre Agricall, il y a environ un an et demi. La seule
raison en est que quelque part dans le secteur agricole,
où les agriculteurs ont des difficultés, ils réfléchissent à
passer en bio, parce que soi-disant qu'ils trouveront des
solutions, mais les solutions on ne les trouve pas ainsi. Il
faut  absolument  faire  comprendre  –  et  c'est  cela  la
chance que l'on a avec l'équipe et autour du groupe de
travail  de réflexion –,  partager  ce qui  se passe sur  le
terrain et le faire remonter, informer les agriculteurs que
l'on  peut  avoir  un  conseil.  Bien  souvent,  ce  sont  les
banques qui conseillent à l’agriculteur de s'orienter sur
telle chose, telle orientation, mais pour passer en bio, il
faut avoir une bonne trésorerie. 

Personnellement, c'est mal guider les agriculteurs, en
disant : « C'est vrai, ce sont des primes, c'est cela ». À
ce moment-là, l'agriculteur tombe dans le piège puisque
c'est la banque qui l'entraîne. 

J'adresse  un  grand  merci  à  Mme Leruse  et  son
équipe, surtout sur l'appui de M. le Ministre, pour tout
ce travail et d'avoir ouvert cela à toutes les organisations
et à tout le secteur qui tourne autour du secteur agricole.
Comme M. Schöpges  l'a  dit  tout  à  l'heure,  la  journée
témoignages a été très dure et émouvante. Cela apporte
une réflexion à chacun et à ce moment-là, on travaille
tous ensemble pour quelque chose, pour l'agriculteur et
le centre.

Audition de Mme Ringlet, Directrice thérapeutique de
l'ASBL « Un Pass dans l'impasse »

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Ringlet.

Mme Ringlet,  Directrice  thérapeutique  de  l'ASBL
« Un  pass  dans  l'impasse ».  -  Je  suis  directrice
thérapeutique  et  psychologue.  C'est  vrai  que  j'arrive
avec  une  autre  casquette,  ici.  On  avait  énormément
d'intérêt  à  travailler  avec  Agricall  et  à  réfléchir  à  la
détresse  psychologique  et  comment,  surtout,  aider  les
agriculteurs  –  les  hommes  en  particulier  –  qui  se
retrouvent  en  détresse  psychique.  On  se  rend  compte
que nos pratiques, en tant que psychologues cliniciens,
ne répondent pas toujours à la demande des hommes, en
particulier.

Je vais d'abord vous expliquer le cadre dans lequel je
travaille. « Un Pass dans l'impasse » est une ASBL qui a
deux pôles d'activité. 

On est d'abord un centre de prévention du suicide et
d'accompagnement,  à  destination  de  toute  personne
confrontée au suicide. 
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Le  deuxième  pôle  est  le  centre  de  référence  en
prévention du suicide. Ce centre a été reconnu en 2013
–  c'est  donc  plutôt  récent  par  rapport  au  centre  de
prévention du suicide – pour jouer un rôle de référence
plutôt  auprès  des  professionnels  et  des  personnes  qui
souhaitaient  de  l'information  sur  la  thématique  du
suicide. C'est donc un public très différent.

Au niveau du Centre  de  prévention du suicide,  la
mission principale est la consultation. Je vais plus vous
parler  de  cet  aspect-là,  aujourd’hui.  Nous  faisons
également  des  formations  et  des  sensibilisations  en
rapport avec le suicide et en rapport avec le deuil après
suicide.  Il  y  a  également  toute  une  partie  de  support
social  et  de  soutien  aux  professionnels  quels  qu'ils
soient, pas que les professionnels de la santé. Cela peut
être  d'autres  professionnels  en  relation  avec  des
personnes qui parlent de suicide.

Nous  travaillons  sur  tout  le  territoire  wallon.  Les
points  rouges  représentent  les  différentes  antennes  de
consultation que nous avons. Notre objectif est d'être au
plus  proche  de  la  population.  Nous  faisons  un  suivi
psychologique  de  crise,  souvent  sur  du  relativement
court  terme,  également  un  accompagnement
psychologique  de  l'entourage.  L'objectif  étant  de
pouvoir  soutenir  les  proches,  quand  une  personne
suicidaire ou suicidante ne souhaite pas être aidée, et un
accompagnement  psychologique  auprès  des  personnes
qui vivent malheureusement des décès par suicide.

L'intérêt d'un service comme le nôtre est justement
de ne pas faire comme les autres services qui peuvent
proposer de la prise en charge en ambulatoire. L'objectif
est de travailler dans la crise et donc de travailler avec le
secteur  hospitalier,  par  exemple,  ou  la  police,  les
services  d'assistance  policière  aux  victimes,  pour
pouvoir jouer l'interface entre les consultations et tout ce
qui existe en matière de santé et le côté où les personnes
peuvent détecter ou intervenir directement. 

Je voulais aussi situer un petit peu – je sais que l'on
est  là pour parler des agriculteurs,  mais,  justement,  je
vais  y  venir-  le  suicide  en  Belgique.  Ce  sont
1 951 suicides par an soit cinq à six suicides par jour ;
c'est une moyenne annuelle pour la période de 2011 à
2015.  Le taux de  suicide  en  Belgique est  une  fois  et
demi plus élevé par rapport à l'Europe, ce qui est quand
même  très  alarmant.  En  Wallonie,  deux  suicides  par
jour ;  au  moment  où  je  vous  parle,  il  y  a  peut-être
quelqu'un qui se suicide. Vous voyez, c'est très alarmant.

Je  voulais  vous  montrer  quelques  chiffres,
notamment par rapport à la Wallonie, il y a quand même
un peu de positif. On voit que, au niveau des années, le
taux de suicide a tendance à diminuer un petit peu, mais
la Wallonie est quand même, malheureusement, en tête
du classement, puisque la Wallonie, c'est la ligne mauve,
la  Flandre  étant  la  verte.  On  est  quand  même
particulièrement touché. Je voulais vous situer quelques
chiffres  pour  que  vous  puissiez  voir  aussi  que  les

hommes sont particulièrement à risques en matière de
suicide. On voit ici le nombre de décès en Belgique par
suicide : les hommes sont la barre rouge et les femmes
la verte.

En termes de consultations, on remarque que, pour
deux tiers des consultations, ce sont des femmes pour
seulement  un  tiers  d'hommes,  alors  qu'ils  sont  plus  à
risque  de se suicider.  Ils  parlent  donc moins de leurs
souffrances  certainement.  Ici,  ce  sont  encore  des
chiffres, vous pourrez les consulter par la suite. Ici, c'est
le nombre de décès et plus le taux de suicide pour 2015,
puisque ce sont les derniers chiffres validés en Belgique
par rapport au suicide. 

Je  veux en venir  à  notre  travail  de  groupe et  par
rapport aux aspects psychosociaux. Ici, au niveau de la
résolution, il y avait la résolution qui parlait d'une étude
qui visait à objectiver les chiffres relatifs au suicide et
aux situations de burn-out des agriculteurs en Wallonie
et  analyser  le  taux  de  précarité  des  familles
d'agriculteurs. 

On  a  réfléchi  à  cette  résolution  en  groupe.  On  a
remarqué  qu'il  y  avait  des  freins.  Cela  risquait  d'être
trop coûteux. Nous avions également un peu peur des
interprétations  de  ces  chiffres  qui  risqueraient  d'être
parfois dangereuses quand on les transmet. Cela dépend
aussi  quels sont les médias qui les transmettent,  mais
cela peut avoir  des  effets  de contagions ou des  effets
dangereux. 

La remarque serait que, en premier lieu, il pourrait
être  important  d'avoir  des  données  fiables  pour  la
population  générale  d'abord.  Il  nous  semble,  par
conséquent,  d'abord  renforcer  les  moyens  de
recensement  des  données  au  sein  de  la  population
générale avant  de s'attacher  à  le  faire  pour un public
plus précis.

On  imagine  aussi  que  seules  des  données  fiables
pour  une  population  générale  de  référence  pourront
nous permettre d'avoir une base de comparaison et ainsi
évaluer des actions concrètes effectuées sur le terrain. 

En ce qui concerne nos propositions, on s'est dit que
quantifier  les  difficultés  n'est  pas  ressenti  comme une
priorité. Même si comprendre de manière qualitative les
problèmes est très intéressant, le groupe pense qu'il y a
un  malaise  dans  le  secteur  agricole  – je  vais  y  venir
justement –, et la préférence de notre groupe de travail
va donc vers la mise en place d'outils et la mobilisation
de  moyens  pour  répondre  à  ce  malaise  et  pas
nécessairement d'outils pour la quantifier. 

Pourquoi imagine-t-on que les agriculteurs peuvent
être une population davantage à risques ? C'est d'abord
parce qu'ils ont un rythme de travail en continu, dans le
cadre  duquel  il  est  difficile  donc  de  différencier  le
professionnel  du  quotidien  et  de  la  vie  privée.  C'est
ensuite  un  métier  peu  reconnu  et  peu  valorisé  même
financièrement,  générant  peu  ou  pas  de  revenus.  En
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outre,  on  évoquera :  les  exigences  financières  et
législatives qui sont liées à l'exploitation ; souvent, un
sentiment de solitude par rapport à ce qu'ils vivent au
quotidien ; la dureté du métier, des attitudes, puisque le
métier est exercé en majorité par des hommes – on parle
des  agricultrices,  je  ne  les  mets  pas  de  côté,  je  vais
expliquer pourquoi –, négatives vis-à-vis de la demande
d'aide ;  un  épuisement  important ;  des  codes  de
masculinité, justement. Nous y voilà, quand on parle de
code  de  masculinité,  il  faut  savoir  que  les  femmes
peuvent  également  avoir  des  codes  de  masculinité
importants. 

Les  codes  de  masculinité,  qu'est-ce ?  Ce sont  des
règles et exigences sociales implicites qui régissent les
rôles masculins. Elles se construisent principalement à
travers  le  processus  de  sociabilisation  des  garçons  et
puis  des  hommes  et  elles  vont  influencer  la  manière
dont  les  hommes  perçoivent  et  interprètent  les
événements, mais également leur stratégie d'adaptation
face à ces événements.  On a entendu toutes sortes de
témoignages de ce que les agriculteurs vivent, et leurs
stratégies d’adaptation vont justement être influencées
par ces codes de masculinité. 

On voit  que par  rapport  au risque de tentative de
suicide, les codes de masculinité ont un impact, puisque,
dans les attitudes chez les personnes qui ont des codes
de  masculinité  importants,  on  voit  des  attitudes  plus
favorables  par  rapport  au  suicide,  c’est-à-dire  qu'il  y
aurait une acceptabilité du suicide. Cela paraît étrange,
mais souvent, on entend, dans les milieux où les codes
de  masculinité  sont  importants  qu’en  effet,  c'est  la
solution et que l'on peut tout à fait l'accepter. Là, cela
devient  vraiment  compliqué  quand  on  pense  que  des
personnes imaginent le suicide comme solution ultime
et unique à leurs problèmes. 

Le soutien et l'intégration sociale aussi sont touchés.
La demande d'aide est en outre perçue comme négative.
Il y a des études qui ont été faites par rapport à cela ; au
niveau des hommes, notamment. Il y avait une étude qui
avait été faite par l'AIGS en 2011, je pense. Vous savez
la  retrouver  au  niveau  du  Centre  de  référence  de
prévention  du  suicide.  Toutes  ces  études  ont  été
recensées et se trouvent sur le site. 

Ce sont des choses qui nous ont servi de base par
rapport au travail consistant à déterminer comment aider
les agriculteurs. Quand on considère que les exigences
de l'aide versus  les  exigences de la  masculinité,  vous
allez  voir  qu'il  y  a  des  choses  qui  sont  tout  à  fait
différentes. On sait qu’au niveau des exigences de l'aide,
il  faudrait  pouvoir  dévoiler  sa  vie  privée  et  que  les
exigences de la masculinité et les codes, c'est cacher sa
vie  privée.  Dans  l'aide,  on  demande  de  renoncer  au
contrôle.  Or,  au  niveau  des  codes,  c'est  conserver  le
contrôle.  Les exigences de l'aide, ce serait de montrer
ses  faiblesses  or  que  les  codes  de  masculinité,  c'est
montrer sa force. 

Faire l'expérience de la honte, quand on est dans les
exigences de l'aide et exprimer sa fierté au niveau de la
masculinité ; être vulnérable et être invincible ; chercher
de  l'aide  et  être  indépendant ;  exprimer  ses  émotions,
quand on cherche de l'aide et rester stoïque quand on est
bien  dans  les  codes  de  masculinité ;  faire  de
l'introspection  et  agir,  faire  et  être  actif  en  vertu  des
exigences  de  la  masculinité ;  s'attaquer  aux  conflits
interpersonnels versus éviter les conflits ; faire face à sa
douleur  et  à  sa  souffrance,  alors  que,  quand  on  veut
rester dans ces codes de masculinité, il s'agit plutôt de
nier sa douleur et sa souffrance ; reconnaître ses échecs
versus persister indéfiniment ou admettre son ignorance
versus feindre l'omniscience : vous voyez que cela ne va
vraiment pas ensemble. 

Il faut dès lors que l'on trouve des moyens pour que
les personnes qui sont en grande fragilité puissent sortir
de ces codes et puissent aller chercher de l'aide et que
l'aide que l'on va leur proposer pourra être adaptée. 

J'en arrive à la deuxième résolution qui a élaboré, en
collaboration  avec  les  organisations  professionnelles,
des  acteurs  du  monde  agricole,  les  associations
professionnelles du monde agricole et Agricall Wallonie
ASBL,  un  protocole  d'accord  visant  à  informer  les
services  ad  hoc  des  risques  de  dégradation  de  la
situation des agriculteurs,  à permettre  à l'ensemble de
ces acteurs de faire des signalements à Agricall Wallonie
et à faire en sorte qu'un suivi de ceux-ci soit assuré. 

On en a déjà un petit peu parlé précédemment, cela
reviendrait donc à faire des signalements. Les freins, ce
serait, sur base de l'expérience de nos associations du
domaine psychosocial qui se sont réunies, que le travail
sous  contrainte  n'est  pas  porteur  de  manière  durable,
sans  oublier  –  c'est  ce  que  je  viens  de  dire  – que  la
demande d'aide est perçue de manière négative dans le
milieu agricole. 

Les suggestions, on en a déjà parlé. Par rapport à la
prévention,  cela  a  été  expliqué.  Il  s'agirait  de
déstigmatiser  les  demandes d'aide,  de mettre  en place
des  sensibilisations  à  destination  des  organisations
professionnelles  pour  détecter,  orienter  et  motiver
l'agriculteur  à  faire  les  premiers  pas.  Au  niveau  de
l'intervention,  ce  qui  nous  paraissait  essentiel,  c'était
d'établir  et  de  renforcer  le  lien  de  confiance  avec
l'agriculteur. Pour faciliter le travail d'accompagnement,
il est important de pouvoir avoir une relation basée sur
la  confiance.  Les  actions  menées  ne  peuvent  se  faire
sous la contrainte, mais bien par une volonté de la part
de l'agriculteur. Donc, un suivi de l'agriculteur ne peut
être mis en place que s'il y a un lien de confiance entre
l'agriculteur et l'organisme qui va lui venir en aide. 

Pour les propositions, des choses ont été citées. Pas
de  signalement,  mais  comme  Laurence  le  disait,  une
poursuite  du  travail  d'interconnaissance  à  travers  des
rencontres  bisannuelles,  mais  avec  des  invités  qui
pourraient  amener  des  informations.  Un renforcement
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de  la  dynamique du  réseau.  Le  lien  entre  les  acteurs
autour  de  l'agriculteur  et  non  une  juxtaposition  de
suivis. S'appuyer sur les personnes qui ont une relation
de  confiance  avec  l'agriculteur  –  on  a  parlé  de  sa
famille, on peut aussi parler des vétérinaires ou toutes
les personnes qui sont en dehors du cercle familial pour
qu'elles  servent  de  levier  justement.  Il  est  toutefois
nécessaire d'être attentif à ne pas entacher la relation de
confiance  et  ne  pas  susciter  chez  l'agriculteur  un
sentiment  d'être  contrôlé  et  dénoncé.  À  travers
également des groupes de parole dont on a parlé aussi. 

Il  est  essentiel  que  l'on  adapte  nos  interventions,
mais que devrions-nous faire différemment ? Il faut déjà
tenir compte de trois dimensions qui sont les croyances
et les valeurs des interventions, le cadre d'organisation
de nos services et quelques techniques d'intervention. Il
va falloir être créatif. On a dit au sein du groupe qu'il y a
eu beaucoup de créativité. J'ai appris plein de choses et
je trouve que c'était vraiment très enrichissant. 

Au  niveau  des  croyances  et  des  valeurs
d'intervention,  c'est  déjà  croire  que  derrière  certains
comportements de « protection » puisque je vous parlais
des  codes  de  masculinité,  se  cachent  peut-être  une
grande détresse et une demande d'aide, parfois. Accepter
que  les  modes  d'expression,  des  émotions  et  que  la
manière  de  demander  de  l'aide  soit  légitimement
différents  des  autres.  Je  vous  expliquerai  avec  des
choses  plus  concrètes  l'importance  aussi  de  notre
posture d'intervention en favorisant un lien qui est plus
intervenants-accompagnateurs  plutôt  qu’intervenants-
experts. 

Donc, au niveau de la manifestation de la détresse et
de  la  demande  d'aide  par  rapport  aux  agriculteurs
notamment, on remarque que la détresse va s'exprimer à
travers  une  augmentation  du  nombre  d'heures
travaillées,  une  augmentation  de  la  consommation.
Parfois,  par  un abus d'alcool  ou de consommation de
médicaments, et cetera. Cela peut se traduire aussi par
de  l'impatience,  de  l'irritabilité,  des  critiques,  de
l'hostilité parfois. 

Il est vrai que ce n'est pas facile de venir en aide à
quelqu'un qui peut être plutôt agressif et parfois hostile.
Or, c'est souvent aussi une manifestation de la détresse.
Souvent les personnes aussi peuvent manifester cela en
ayant une apparence détachée, en étant un peu au-dessus
de  ce  qu’ils  sont  en  train  de  vivre.  Minimisation  du
problème et de ses impacts. À travers aussi toutes sortes
de plaintes somatiques, avec des maux divers. Parfois et
il  est  rare  quand  les  agriculteurs  vont  consulter  un
généraliste, mais souvent, cela se traduit plutôt par des
plaintes somatiques. 

L'extériorisation du problème n’est donc parfois pas
reconnue au niveau de la description du problème. Ils
vont  dire  que  c'est  à  cause  de  toutes  sortes  d'autres
choses. Souvent, une motivation extrinsèque à accepter
l'aide, ce qui veut dire qu'ils vont plutôt accepter l'aide

parce qu'on leur soumet ou parce que leur épouse les
forcent  à  aller  chercher  de  l'aide,  et  cetera.  Donc,  je
trouve intéressant d'y être vraiment attentif. 

Pour terminer, je pense qu'il est important aussi que
dans nos cadres d'organisation au niveau des services il
y  ait  un  accueil  chaleureux,  personnalisé,  une
accessibilité à une souplesse. Au niveau des horaires de
services,  on se  rend  donc compte  –  en  tout  cas  mon
service à moi et il n'est pas du tout adapté à cela puisque
l'on a des horaires de bureaux – qu'il  faudrait que les
heures de services puissent être élargies, qu'il y ait des
choix  au  niveau  des  rendez-vous,  d'accepter  des
demandes d'aide sans rendez-vous nécessairement, que
cela  puisse  être  en  direct,  par  téléphone  voire  au
domicile  ce qu'Agricall  propose,  qu'il  y ait  également
une grande proactivité. 

Accepter  les  demandes  d'aide  provenant  des
proches.  Il  faut  pouvoir  les  prendre au sérieux et  pas
comme dans les services de santé mentale où l'on se dit :
« Non, non, il faut que la personne soit porteuse de sa
demande ». Or, il est primordial de pouvoir avoir à faire
aussi  aux  proches.  On  pourrait  aussi  permettre  des
relances autorisées par une personne tierce, cela pourrait
être un vétérinaire qui se présente sans nécessairement
dénoncer,  mais  en tout  cas,  que l'on puisse dire :  « Il
faudrait relancer un peu l'aide à ce moment-là parce que
cela ne passe pas bien pour la personne qui n'a pas l'air
d'aller bien ». Relancer aussi le suivi lors de moments
critiques  donc  quand  on  sait  qu'il  y  a  une  date
importante, une date butoir pour la personne, de pouvoir
aller vers elle spontanément pour lui proposer une aide
et  de  reconfirmer  des  rendez-vous.  Leur  rappeler  les
rendez-vous parce que l'on a parlé de l'administratif tout
à  l'heure.  Les  personnes  qui  sont  sur  le  terrain,  les
agriculteurs n'y pensent pas, car ils n'ont pas un agenda,
des  rappels  informatisés.  Cela  se  fait  certainement
progressivement.  Les  GSM  maintenant  le  permettent,
mais ce n'est pas toujours une priorité pour eux. Il est
donc  important  de  rappeler  les  rendez-vous,  de  les
relancer s'ils ne s’y présentent pas. Au niveau du cadre
d'organisation de nos services, on a vraiment du travail à
faire et il faut que l'on s'adapte. 

Je vous remercie pour votre attention et  voilà  une
petite phrase qui pour moi, a tout son sens par rapport à
la population qui nous occupe aujourd'hui. 

Audition de Maître Gobiet, Avocat

Mme la Présidente. - La parole est à Maître Gobiet.

M. Gobiet,  Avocat.  -  Avec  une  pratique
spécialement  en  matières  commerciales  et
contractuelles,  je suis au barreau de Bruxelles,  ce qui
n'est pas une Région particulièrement agricole, mais je
suis  originaire  de  Frasnes-lez-Anvaing  où  j'ai  vécu
jusqu'il  y a quatre ans maintenant.  Je me suis installé
plus près de ma pratique et dans mon lieu de vie, j'ai été
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confronté  puisque  je  vivais  au  milieu  des  champs  de
pommes de terre et au milieu d'agriculteurs.

(Réaction d'un intervenant)

Oui, une belle commune. 

(Rires)

J'étais confronté à un certain nombre d'agriculteurs
autour de moi et amis confrontés à un certain nombre de
difficultés financières. Petit à petit, j'ai été amené à les
assister, pour certains d'entre eux, dans le cadre de leurs
négociations  contractuelles  lorsqu'ils  étaient  en
difficulté  avec  des  banques,  des  fournisseurs  et
j’apportais également une assistance lorsqu'il y avait des
procédures  collectives  comme  la  réorganisation
judiciaire  qui  était,  à  l'époque,  déjà  accessible.  Je
reviendrai  sur  cette  question  plus  tard.  Surtout,  le
règlement collectif de dettes et c'est là, à travers cette
pratique,  que  j'ai  été  amené  à  rencontrer  Agricall
notamment,  ce  qui  me  vaut  aujourd'hui  d'être  ici  et
d'avoir  participé  à  ce  groupe  de  réflexions  sur  les
difficultés rencontrées dans le monde agricole. 

À la base, je suis Tournaisien du centre-ville. Mon
contact  avec le  milieu agricole a  été  un choc dans la
mesure où j'ai directement été confronté à quelque chose
qui,  pour  moi,  était  absolument  surprenant  et  qui  est
finalement  essentiel,  qui  ressort  de  tous  les  débats  et
exposés  qu'il  y  a  eus  ici,  c'est  l'isolement  de
l'agriculteur. Son aliénation dans le travail et donc son
isolement qui va expliquer un certain nombre de choses
comme  sa  rupture  de  lien  lorsqu'il  fait  face  à  des
difficultés,  la  dépression  et  tous  les  problèmes
psychologiques  et  la  désorganisation  administrative.
C'est le premier point particulier du métier d'agriculteur.
Le  second  point  particulier  qui  est  important
actuellement, c'est que l'on est confronté à une activité
qui  a  une  singularité  qui  ne  se  retrouve pas  dans  les
autres secteurs d'activité économique. On ne vend pas
des couteaux, des cafés, et cetera, tous les jours. On se
lance  une  année  dans  une  campagne et  on  obtient  le
résultat  un an plus tard.  C'est donc un point vraiment
fondamental dans l'approche juridique. Ils ont le droit et
la réflexion que l'on doit mener autour de la recherche
de  solutions  pour  les  hypothèses  d'agriculteurs
rencontrant des difficultés. Pour la production annuelle
– moi, je suis juriste –, on ne parle pas d'obligation de
moyens  ou  de  résultats.  On est  un  agriculteur  qui  se
lance dans ces semis puis il y a toute la saison qui passe
et, là, il y a tous les aléas climatiques. Puis vous avez
également  « les  aléas  politiques »  qui  sont  les  prix
décidés  au  niveau  international  ou qui  ont  un impact
direct  sur  la  rentabilité  de  ce  que  l'on  doit  appeler
maintenant  l'entreprise  agricole.  D'autant  que  ce  sont
des  particularités  essentielles  pour  aborder  le  monde
agricole au point de vue juridique. 

Autre point auquel j'ai été confronté d'emblée et qui,
à ce moment-là, a peut-être servi, c'est que l'agriculture

avait un statut particulier en tant qu'acteur juridique. Ce
n'était pas un commerçant. Par conséquent, il échappait
donc à la faillite et il avait accès – c'est comme cela que
j'ai été confronté les premières fois à ce système – au
règlement collectif de dettes que vous connaissez tous et
qui est une procédure, en quelque sorte, qui permet au
débiteur confronté à des difficultés de bénéficier d'une
immunité  d'exécution.  Les  créanciers  ne  peuvent  pas
exécuter  ce patrimoine mobilier  et  immobilier  de  son
patrimoine  pendant  une  période  déterminée,  le  temps
pour  le  débiteur,  sous  l'autorité  de  la  justice  soit  de
négocier  un  plan  à  l'amiable,  soit  de  faire  approuver
judiciairement un plan judiciaire.

Le  RCD  était  accessible  aux  agriculteurs,  mais
c'était une loi qui avait pour objet principal de venir en
aide à des débiteurs non actifs. Il ne s'agissait pas d'une
activité et il n'y avait donc pas un going concern.

Tout d'un coup, le Juge des saisies s'est vu confier la
mission de gérer le patrimoine en activité d'une ferme.
Cela a été une particularité de la législation mal taillée,
mais qui contenait une notion fondamentale, c'est qu'elle
avait  pour  but  de  désintéresser  le  créancier,  mais  en
ménageant une notion essentielle qui est la dignité du
débiteur, en l'occurrence de l'agriculteur.

Cette notion de dignité a été un outil majeur pour les
organisations qui venaient en aide aux agriculteurs dans
la mesure où, ma foi, lorsqu'il s'agissait d'établir le plan
– au début,  il  n'y avait  pas de délai,  mais à partir  de
2012, il y avait un délai de un an pour établir un plan –
la  notion  de  dignité  a  permis  au  juge  de  tolérer  des
préparations de plans qui prenaient plus qu'un an, qui
prenaient deux, trois, quatre, six ans – je pense même
avoir entendu 10 ans – pour s'adapter à cette notion de
going concern d'activité et aussi au délai de production
et  au  délai  nécessaire  pour  évaluer  la  rentabilité  des
entreprises agricoles.

C'est terminé. Cela a fonctionné. Il y a eu un travail
de sensibilisation des organisations agricoles d’Agricall
auprès  des  juridictions d'abord des  saisies  et  puis,  du
travail qui a permis au magistrat de s'adapter au monde
agricole. Depuis mai 2018, l'agriculteur est dorénavant
considéré  comme un entrepreneur,  c'est-à-dire  comme
un commerçant. Il n'a donc plus le choix qu'entre deux
procédures,  c'est  la  procédure  de  réorganisation
judiciaire pour essayer de « se sauver » s'il y a un intérêt
lorsqu'il  est confronté à des difficultés économiques à
moyen ou à court terme ou le couperet, la faillite.

En matière de PRJ, s'agissant des délais, je vous en
ai  parlé  tout  à  l'heure  et  vous  ai  dit  combien  c'était
essentiel  en  matière  d'agriculture.  En  PRJ,  lorsqu'un
débiteur  rend  un  PRJ,  son  objectif  est  également
d'obtenir  une  période  de  sursis,  une  immunité
d'exécution pour lui permettre d'établir soit des accords
à l'amiable, soit de faire voter un plan de réorganisation
qui  sera  soumis  au  vote  de  ses  créanciers  et  qui  va
permettre d'imposer, le cas échéant, si les quorums sont

P.W. - C.R.I.C. N° 80 (2018-2019) – Lundi 11 février 2019 12



respectés, des abattements de dettes allant jusqu'à 80 %
de  la  dette  principale.  Les  intérêts  sont  bien  souvent
oubliés ou soit, de négocier la cession de tout ou partie
de ses activités.

Les délais imposés par la loi sur la PRJ – et c'est là
que le bât blesse – sont les suivants. Ils sont de six mois
maximum dans un premier temps avec une prorogation
de  six  mois  maximum,  si  vous  le  demandez  et  vous
pouvez l'obtenir plus ou moins facilement, mais on n'est
encore jamais, à ce moment-là, qu'à l'année. On termine
l'année  ou  on  n'a  peut-être  pas  encore  le  résultat  de
l'entreprise agricole. Puis, il y a encore une période de
six mois si circonstances exceptionnelles l'y autorisent
sachant  que  les  juridictions  de  l'entreprise  sont
extrêmement timides et réticentes à accorder d'emblée
des délais maximums. Quand je parle  de six mois,  je
parle donc à chaque fois d'un délai maximum et que l'on
est bien souvent dans la jurisprudence des juridictions
commerciales de l'entreprise. On est souvent dans des
délais  de deux, trois ou quatre mois pour la première
fois  avec  une  prolongation  de  deux,  trois  ou  quatre
mois. On n'y est donc jamais.

Il y a donc un gros problème qui fait que là, à mon
sens, la PRJ n'est pas adaptée au milieu agricole.

Qu'est-ce  que  cela  implique ?  C'est  qu'un  certain
nombre  d'acteurs  d'entreprises  agricoles  par  le  passé
pouvaient  bénéficier,  grâce  au  RCD,  d'un  traitement
certes  différencié,  ne bénéficiant  actuellement  plus de
cette aide. On est devant une juridiction commerciale.
Vous avez un magistrat et vous avez des consulaires qui
ne  vont  jamais  tolérer  d'exceptions.  Il  n'y  a  pas  de
principe  de  dignité  qui  est  reconnu  et  qui  doit  être
respecté dans le cadre de la PRJ. C'est fini. Que faut-il
faire ?  C'est  travailler  pour  s'en  sortir  dans  le  milieu
agricole  faute  d'un  changement  législatif,  mais  j'y
reviendrai, si vous le souhaitez, en terminant le propos,
mais il  faut  travailler en amont et  très loin en amont.
C'était  l'intérêt  des  réunions.  Moi,  l'avocat,  je  suis  en
général consulté fort tard, mais si j'étais confronté à des
gens qui côtoient au quotidien les entreprises agricoles,
il est important de faire un travail de sensibilisation dans
l'ensemble des acteurs, des types d'organisation, ce qui a
été  fait,  pour  ensuite,  projeter  sur  l'agriculteur  cette
nécessité et lui faire comprendre la nécessité d'aller le
plus  rapidement  possible  vers  les  acteurs  compétents.
Nous  l'avons  tous  compris  et  moi,  en  tant  qu'avocat,
l'agriculteur qui viendra vers moi un ou deux ans avant
la  demande  de  PRJ  que  j'introduirai  pour  lui,  ses
chances de réussir sa PRJ et de ne pas aller en faillite
seront  multipliées.  De  part  et  d'autre,  par  rapport  au
suicide, et cetera, si on intervient plus tôt, les chances de
succès sont beaucoup plus grandes.

Dans le cadre d'Agricall, j'ai été formé à la PRJ à
Saint-Hubert dernièrement avec des assistants sociaux.
Cela fait partie des actions qui ont été ensuite organisées
de la résolution qui a été votée. Je suis particulièrement
sensible aussi au projet de colloque du 26 avril. Ce n'est

pas  un  projet,  mais  une  certitude.  Il  va  informer  les
milieux  de  l'entreprise,  des  entreprises  judiciaires,  les
magistrats,  les  juges  consulaires,  les  particularités  du
monde agricole. Il y a des particularités et cela, je vous
le  dis,  je  pense  que  pour  rentrer  dans  la  tête  des
magistrats  cette  particularité,  il  faudra  du  travail,  du
temps, car il y a des particularités à faire. 

Tout n'est pas mauvais. Je ne veux pas critiquer les
lois. La PRJ, le fait que l'on ait assimilé l'agriculteur à
un entrepreneur,  pour moi, dans la mesure où la loi a
changé  ou  dans  la  mesure  où  tous  les  entrepreneurs,
maintenant, sont en quelque sorte sur une surveillance
indirecte des chambres des entreprises en difficulté qui
sont instaurées dans les juridictions commerciales et qui
agissent  spontanément,  qui  ont  un  droit  d'initiative
lorsqu'ils  reçoivent  des  clignotants.  Des  clignotants,
c'est lorsqu'ils apprennent, quand ils sont informés par
les  administrations,  par  l'ONSS,  par  la  TVA,  qu'un
agriculteur  ne  paie  plus  ses  cotisations  sociales,  et
cetera,  il  est  convoqué.  L'agriculteur  va  recevoir  une
décharge beaucoup plus rapidement qui va l'amener à
devoir sortir d'une léthargie due à son travail ou à une
peur.  Là,  il  est  important  d'informer  ces  chambres
d'entreprises en difficulté, de l'existence et de l'identité
de  l'ensemble  de  ces  acteurs  qui  tournent  autour  du
milieu  de  l'agriculture  pour  les  orienter  le  plus
rapidement possible pour préparer à nouveau sainement
une  issue  à  leurs  difficultés  voire  même organiser  la
sortie de l'activité agricole quand c'est réussi. C'est aussi
une belle chose. L'important, c'est donc que les choses
se fassent bien et dans le respect des personnes.  Pour
cela, il faut que ce cela se prépare le plus tôt possible.

Je voudrais terminer en disant : « La PRJ, les délais,
cela  ne  va  pas ».  J'ai  réfléchi,  j'ai  parlé  avec  d'autres
juristes et la question des délais s'est posée. Pourquoi
devrions-nous changer ces délais ? On sait bien que ce
n'est pas la compétence de la Région. C'est encore une
compétence fédérale, mais tout cela en tant que relais de
parties.  Lorsque  j'y  réfléchis,  pourquoi  pas,  pour
l'agriculteur – parce que c'est spécifique au métier ; je
ne  pense  pas  qu'il  y  a  un  autre  métier  qui  réunit  les
mêmes particularités,  les mêmes singularités – ne pas
prévoir dans la loi fédérale, pour le monde agricole, des
délais plus longs ? C'est une possibilité et je pense que
compte tenu de la particularité de l'activité d'agriculteur,
cette  exception,  cette  dérogation  aurait  toutes  les
chances de passer sous les fourches caudines de la Cour
constitutionnelle  qui  n'y  verrait  pas  quelque  chose  de
discriminatoire.

Pour moi c'est  important  parce qu’en l'état,  sauf  à
préparer  en  amont  et  très  loin  en  amont  –  et  on  sait
combien c'est difficile – la PRJ n'est pas, dans les délais
qu'elle fixe à tout le moins, adéquate et un outil idoine
pour résoudre les problèmes des agriculteurs confrontés
à des difficultés financières. 

Je vous remercie.
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Échange de vues

Mme la Présidente. - La parole est à M. P. Prévot.

M. P. Prévot (PS).  -  Tout  d'abord,  je  tiens  à
remercier les oratrices et les orateurs du jour ainsi que
les personnes qui ont accompagné ceux-ci. Je suis très
content que l'on puisse faire le suivi de cette résolution
qui  me  tient  à  cœur  puisque  à  l'époque,  on  l'avait
déposée  avec  mes  collègues,  M. Courard  et
Mme Poulin. Elle a ensuite été enrichie tant par l'apport
du cdH, d'Ecolo, que du MR. 

On est donc vraiment ici avec une problématique qui
n'est  pas  une  problématique  partisane  et  qui  dépasse
clairement les clivages gauche-droite. On est ici face à
une véritable urgence, avec une détresse sociale dans le
secteur agricole. J'ai écouté attentivement les différentes
personnes  qui  ont  pris  la  parole  et  c'est  toujours
précieux, pour les législateurs que nous sommes, d'avoir
un retour des textes que l'on peut déposer sur la table du
Parlement.

Ici, c'est un texte qui a eu l'assentiment général, qui
a été voté à  l'unanimité,  mais on se rend compte que
même si on a travaillé en amont pour élaborer ce texte,
il y a parfois, au niveau de la praticabilité, au niveau des
avis des experts, des différences qui ont été pointées.

J'ai énormément pris de notes. Ce sera peut-être un
peu décousu, mais je vais essayer d'aborder toute une
série  de  problématiques,  notamment,  et  c'est  revenu
régulièrement, le rôle essentiel du vétérinaire qui est très
souvent en première ligne avec les agricultrices et les
agriculteurs,  qui  plus  est  quand  ceux-ci  sont  très
largement isolés.

Lorsque ce texte a été rédigé, j'avais souhaité, à titre
personnel,  qu'il  y  ait  une  sensibilisation  accrue  des
vétérinaires. Certains de mes collègues y avaient vu un
souci  éventuel  –  et  ce  sera  évidemment  ma première
question à M. Schonbrodt – avaient pointé la difficulté
de pouvoir ajouter éventuellement une double peine au
vétérinaire, ajouter une charge en le sensibilisant, en lui
demandant  de pouvoir  faire  un appel,  notamment  via
Agricall, lorsqu'il détecte des symptômes préventifs de
détresse sociale chez les agricultrices et les agriculteurs.
Ce volet avait été bâclé, notamment parce que certains
ne souhaitaient pas ajouter une pression sociale sur le
rôle du vétérinaire qui en a déjà énormément.

Maintenant,  je  vois  que  dans  vos  travaux  –  et  je
salue évidemment les travaux qui sont réalisés et je vois
en tout cas qu'il y a une très bonne entente et un échange
de  bons  procédés  –,  le  rôle  du  vétérinaire  revient
énormément.  J'aurais  peut-être  voulu  avoir  votre  avis
par rapport à cela.

Comment peut-on, sans ajouter une pression sociale
au travail de l'agriculteur, le sensibiliser davantage pour
qu'il puisse être un véritable relais efficace ? Je dis cela
parce que l'on voit dans les exposés des uns et des autres

que le problème majeur reste encore la libération de la
parole ;  c'est  une  raison  pour  laquelle  on  avait  voulu
objectiver,  essayer  d'avoir  des  chiffres.  Je  comprends
tout à fait votre souci et c'est pour cela que c'est toujours
bien  d'avoir  un  retour.  Ces  chiffres  pourraient  être
utilisés ou pourraient, via une mauvaise publicité, créer
cet  effet  de  contagion  toujours  très  dommageable.
Quand on avait  abordé le  dossier  dans sa  genèse  des
travaux parlementaires, on se disait justement que pour
essayer  d'aider  efficacement  les  agriculteurs,  pour
essayer  de  trouver  des  solutions  pour  un  meilleur
soutien social  au secteur agricole,  on devait  avoir des
chiffres pour pouvoir s'attaquer au phénomène, car il est
toujours compliqué de s'attaquer à un phénomène quand
on ne sait pas le chiffrer. Mais j'entends que cela n'a pas
été retenu comme priorité absolue et je peux l'entendre
avec  les  arguments  de Mme Ringlet.  Les  chiffres,  j'ai
compris maintenant ce qu'il en était. 

Vous avez chacun évoqué les constats communs et
on les connaissait également : les difficultés, la solitude,
la pénibilité du travail, la surcharge administrative.  Je
pense que pour éviter d'être taxé – et c'est M. Schöpges
qui avait évoqué cela – de pompier pyromane, je pense
que  l'on  doit  repartir  de  ce  constat  pour  les  axes
prioritaires du travail qui doivent être réalisés tant par
M. le Ministre qu'ici, au niveau du Parlement.

Je  peux  comprendre  cette  sensation  de  pompier
pyromane, en disant : « Voilà, vous venez de guérir une
maladie  que  vous  avez  peut-être  provoquée ».  Je  sais
que  c'était  volontairement  provocateur  de  votre  part,
mais vous avez eu raison de le dire, parce que le secteur
agricole dépend, notamment de l'Europe – et le moins
que l'on puisse dire c'est qu'elle ne fait pas de cadeau au
secteur agricole, singulièrement, ces dernières années.

Nous devons essayer d'œuvrer avec les leviers qui
sont  les  nôtres.  On  a  vu  que  la  simplification
administrative  était  encore  un  dossier  sur  lequel  on
pouvait  travailler.  M. le Ministre  n'est  pas  du  même
parti que moi et nous ne sommes même plus en majorité
ensemble, mais il faut lui reconnaître une chose : il y a
déjà  travaillé  avec  son  collègue,  M. le Ministre
Di Antonio, même si je pense qu'il y aurait possibilité
d'aller encore plus loin ; il m'a promis de pouvoir encore
garder une attention là-dessus et je pense qu'il le fera.

On devrait peut-être repartir via peut-être un groupe
de  travail,  ici,  au  sein  du  Parlement,  de  ces  constats
criants  pour  voir  là  où  l'on  peut  encore  travailler  au
niveau parlementaire, même si l'on sait – et je l'ai dit,
singulièrement avec le niveau européen – que toute une
série de choses nous échappent.

Là aussi, dans les actions, dans les huit réunions que
vous avez déjà eues, vous avez mis un point d'honneur à
parler de ces fameux échanges, de ces témoignages des
agriculteurs. Je le disais au début de mon propos – c'est
vraiment là l'essentiel – c'est de pouvoir déculpabiliser
les personnes en situation de détresse qui sont dépassées
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par l'administratif,  qui éprouvent une solitude extrême
ou  qui  se  sentent  au  bord  du  burn-out,  voire
complètement dedans. Pour éviter que ces personnes ne
passent à l'acte, il faut continuer à travailler au niveau
de la sensibilisation afin de libérer la parole. 

Effectivement, ce n'est pas commun d'avoir trois ou
quatre  agriculteurs  qui  prennent  la  parole  en  public,
singulièrement  quand  on  connaît  les  codes  de  la
masculinité,  qui  ont été rappelés par Mme Ringlet,  de
prendre  la  parole  et  de  dire :  « Moi,  j'ai  eu  des
problèmes, j'ai été au bord du gouffre – ou alors – Moi,
je suis peut-être au bord du gouffre et aujourd'hui j'ai
besoin que l'on me tende la main ». Cet aspect préventif
a été lui aussi mis en avant par votre groupe de travail et
je  pense  que  c'est  un  axe  sur  lequel  vous  devez
continuer à travailler.

Je  vous  avais  dit  que  ce  serait  peut-être  un  peu
brouillon, mais j'ai pris des notes à la volée.

J'ai  été  également  tout  à  fait  d'accord  avec
M. Schonbrodt sur le fait que l'on se tire, parfois, une
balle dans le pied et notamment par rapport au fait que
parfois, on manque un peu de chauvinisme.

Je  le  répète  régulièrement,  ici,  au  sein  de  cette
commission, et notamment le fait de retrouver du bœuf
argentin  dans  un  estaminet  local,  cela  me  choque
toujours  énormément,  et  le  fait  que  l'on  ne  soit  pas
suffisamment  chauvins  avec  les  produits  que  l'on
réalise,  le  blanc-bleu  notamment.  C'est  vrai  que  j'ai
parfois  été  un  peu  dur  avec  l'APAQ-W ou  certaines
campagnes  qui  avaient  été  réalisées  par  l'APAQ-W,
quand  on  sait  que  c'est  un  organisme  soutenu,  très
largement,  par  la  Région.  Quand  on  fait  une
sensibilisation, par exemple la Semaine du bœuf, mais
que l'on ne peut pas mettre en avant les viandes de nos
contrées, cela me pose toujours un problème, parce que
l'on fait évidemment l'apologie du bœuf, mais du bœuf
argentin, du bœuf irlandais ou autre. 

M. le Ministre  m'a  déjà  régulièrement  rappelé  les
difficultés de l'APAQ-W, mais je continuerai à soutenir,
tant que je serai au sein de cette commission agriculture,
le bœuf de chez nous.

Vous savez que cela fait quelques années que je le
martèle et avant cela – le « Chez nous » est arrivé il y a
un an ou deux – on ne parlait pas du bœuf de chez nous.

Je suis content que vous ayez pris en compte mes
différentes remarques.

Je pense que l'on manque parfois, peut-être, d'un peu
de chauvinisme en Wallonie, notamment par rapport à
nos productions. 

Je reviendrai peut-être après mes collègues sur l'une
ou l'autre intervention. Je vous remercie vraiment pour
vos différentes interventions, pour le travail qui a été le
vôtre.

Je voudrais peut-être juste terminer avec Maître, par
rapport à votre dernière réflexion sur le délai de la PRJ,
je pense qu'il ne serait pas sot, même si cela se négocie
dans une autre assemblée, en tout cas un autre niveau de
pouvoir, de pouvoir prévoir l'exception agricole pour le
délai  de  la  PRJ.  C'est  peut-être  aussi  un  chantier  sur
lequel  on  peut  travailler  avec  nos  relais  à  d'autres
niveaux de pouvoir et peut-être même qu'ici, au sein de
cette  assemblée,  des  collègues  auront  des  destinées
différentes  que  les  destinées  régionales.  Je  pense  que
c'est  en  tout  cas  un  chantier  sur  lequel  on  devrait
travailler.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH).  -  Madame  la  Présidente,  je
remercie tout d'abord les différents orateurs pour leurs
exposés. Je dois constater très rapidement quand même
que je suis réellement triste de devoir parler de la classe
agricole à  ce  niveau.  Pourquoi ?  Je  trouve tout  à  fait
inacceptable  que  des  hommes  et  des  femmes,  qui
travaillent nuits et jours pour nourrir la population, en
arrivent à ce stade.

Là, Monsieur le Ministre, je me permets de réinsister
auprès de vous, nous sommes réellement à un carrefour
de la PAC. Il y a un mois, je suis déjà intervenu auprès
de  l'administration  de  la  Région  wallonne  qui  n'était
qu'au  premier  échelon  du  travail  à  réaliser  pour
accompagner  cette  réforme  de  la  Politique  agricole
commune. Je vous demande vraiment, j'insiste vraiment
– je sais qu'il  ne reste plus que quelques mois à cette
législature – pour que la Région wallonne introduise un
projet  d'agriculture différente  auprès  de l'Europe pour
qu'enfin, les agricultrices et agriculteurs puissent vivre
du fruit  de  leur  travail.  Cela  me semble  fondamental
quand je vois les efforts que fait cette classe agricole.

Pendant longtemps, je me basais sur un rapport de la
Fondation  Roi  Baudouin,  consacré  à  la  pauvreté  en
agriculture. C'est vrai qu'il faut reconnaître que souvent,
les causes de pauvreté dans l'agriculture sont des causes
exogènes  à  la  gestion  par  l'agriculteur  lui-même.
Certains ne gèrent peut-être pas très bien, mais il  y a
énormément  de  causes  exogènes  qui  font  que  les
agriculteurs  se  retrouvent  dans  une  situation  difficile.
Quand  on  sait,  quand  on  connaît  le  nombre  d'heures
qu'ils travaillent – et ici je m'adresse à Mme Ringlet – je
comprends – et je ne parle même pas de masculinité ou
de féminité  – que c'est  humiliant,  que ce soit  pour la
femme ou pour l'homme, de devoir dévoiler la situation
dans laquelle elles ou ils vivent malgré le travail, malgré
les  heures  qu'ils  consacrent  au  travail  dans  leur
exploitation.

Je suis très prudent de ce côté.  Je dirais que nous
devons  nous  battre  pour  éviter  que  des  situations
pareilles  ne  se  reproduisent,  tout  en  disant  que  dans
certaines  régions,  il  ne  faut  plus  attendre  longtemps,
nous n'aurons plus des situations de ce type parce qu'il
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ne reste quasiment plus d'agriculteurs. C'est aussi clair
que cela.

Je  vis  dans  une  région  où  je  ne  rencontre
pratiquement que des  agriculteurs  très  riches.  Je vous
étonne.  Ils  viennent  tous  du  Grand-Duché  de
Luxembourg  où,  Monsieur  le  Ministre,  il  faut  le
reconnaître,  les  aides  de  l’État  sont  totalement
différentes  de  ce  que  nous  connaissons  chez  nous  en
Région  wallonne.  Je  propose,  par  exemple,  que  la
Région  s'inspire  de  ce  qui  se  passe  là-bas  et  à  ce
moment-là, notre milieu agricole s'en sortira autrement. 

Ceci  aussi  je  vous le  dis,  si  nous n'avons presque
plus  d'agriculteurs  belges  là-bas,  c'est  parce  que  les
terrains  sont  devenus  tellement  coûteux  que  nos
agriculteurs n'ont même plus réussi à les louer ni à les
acheter. Il  valait tout de suite mieux aller ailleurs que
s'engager ou poursuivre l'activité agricole.

Je  le  dis  très  franchement,  soyons  prudents,  le
monde  agricole,  ne  croyez  pas,  les  hommes  et  les
femmes  travaillant  dans  les  exploitations  qui,  à  un
moment donné, rencontrent des difficultés, vivent cela
comme  une  véritable  humiliation.  Oui,  j'en  ai
accompagné jusque dans la vente de leur exploitation.
Je peux vous garantir que c'est  très triste  et  que c'est
humainement invivable. 

Je pense que nous devons tout mettre en œuvre pour
réussir à trouver des solutions et à prévenir le plus vite
possible.  Je pense réellement – je me tourne aussi vers
M. Schonbrodt – que les vétérinaires sont des femmes et
des hommes qui, très rapidement, constatent ce qui se
passe,  puisqu'ils  sont  confrontés  à  la  situation  réelle,
déjà de par le fait que certains n'arrivent plus à honorer
leurs factures,  soyons clairs.  Cela se sent aussi quand
vous allez dans une exploitation qu'il y a réellement des
problèmes, il y a pratiquement de la misère. On n'a très
peu parlé des rôles des communes ou des CPAS dans
ces opérations. Je me rends compte aussi que dans nos
communes, il y a des petits détails qui nous font très vite
dire qu'il y a un problème. Je prends comme exemple la
facturation de  l'eau.  On se rend  compte qu'il  y  a  des
délais de plus en plus importants pour le paiement de
ces factures. Là, effectivement, il est déjà intéressant de
prévenir très gentiment les CPAS – et c'est vrai que nous
avons le Fonds social de l'eau qui permet... Quand on en
arrive  à  ce  stade,  excusez-moi,  cela  devient
catastrophique dans l'exploitation.

Je remercie toutes celles et  tous ceux qui œuvrent
dans des associations pour aider ce monde agricole. Je
vous  demande  vraiment  d'être  très  attentifs  au  drame
humain qui représente ces situations. Croyez-le, toutes
celles et tous ceux que je connais dans ma région sont
des femmes et des hommes qui ont vécu l'humiliation
parce que le monde rural, le monde agricole ne se plaint
pas  très  vite.  Cela  aussi,  vous  devez  le  savoir.  Ils
préfèrent vivre très mal, très longtemps, que d'aller se
plaindre. 

C'est  pour cela que, Monsieur le Ministre,  j'insiste
encore une fois. 

Monsieur  le  Ministre,  je  n'irai  pas  plus  loin
aujourd'hui,  mais  je  compte  sur  vous  pour  que  l'on
puisse,  ensemble,  trouver  des  solutions  pour  nous
permettre  d'arriver  à  un  milieu  agricole  sans  ces
énormes difficultés.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Je m'associe aux commentaires
des uns et des autres, au message d'empathie qui a été
délivré, notamment par M. Arens. On sait, les uns et les
autres, que la situation est extrêmement compliquée. Je
dois vous dire, cela faisait quelque temps que je n'étais
plus  venu  dans  la  Commission  de  l’agriculture.  Je
supplée  aujourd'hui  et  je  suis  impressionné  de  voir
combien  l'initiative  fait  l'unanimité  de  l'ensemble  des
acteurs,  combien  l'initiative  répond  à  une  certaine
attente. Je dois avouer qu'au début des interventions, je
voulais  vous  poser  la  question,  notamment  de  cette
culture de l'évaluation par  rapport  au phénomène,  par
rapport aux aspects que l'on peut quantifier à travers les
statistiques. On a évoqué la situation ultime, le nombre
de suicides, malheureusement, cela on sait le quantifier
de manière assez précise. Il y a aussi des choses que l'on
peut, me semble-t-il, quantifier comme les agriculteurs
qui  décident  de  réorienter  leur  carrière  avec  plus  ou
moins de succès. Il y avait évidemment l'évaluation du
phénomène  qui  est  diffus,  qui  est  difficilement
perceptible justement parce qu’à travers les arguments
que vous avez exposés,  il  y a une certaine culture du
secret.  Cela nous montre combien il est nécessaire de
faire évoluer les mentalités. Si je fais un parallèle, parce
que  l'on  a  rappelé  que  l'agriculteur  est  finalement
associé  à  un  entrepreneur,  la  nécessité  de  faire  aussi
évoluer la culture et les mentalités. Si l'on voit ce qui se
passe,  par  exemple,  aux  États-Unis,  on  sait  qu'il  faut
faire quatre, cinq, six faillites avant d'avoir une activité
qui est porteuse. Je crois qu'il ne faut pas avoir peur. Il y
a  un  message,  là,  à  faire  passer  sur  ces  situations
d'échec. Vous l'avez notamment très bien dit.

J'ai compris, à travers votre volonté, que la volonté,
et  finalement  c'est  tout  à  fait  louable,  n'est  pas  de
quantifier, de discuter entre vous et de dire : « Voilà un
phénomène ».  Vous  avez  la  volonté  de  vous  attaquer
concrètement  et  en  connexion  directe  avec  les
agriculteurs là où les problèmes se posent. C'est vrai que
je rejoins mon collègue et ami, M. P. Prévot, je peux me
rallier  aussi  à  cette  possibilité  et  à  cette  manière  de
travailler.

Je  voulais  savoir  si  vous  aviez  éventuellement
envisagé  la  question  du  sondage.  Simplement  un
sondage,  me  semble-t-il,  peut  être  intéressant  à  deux
niveaux, d'une part cela permet d'avoir un feeling ou un
feed-back par rapport à la situation. 
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Deuxième  élément  important :  j’imagine  que
l’agriculteur,  à  partir  du  moment  où  on  lui  pose  la
question  de  son  bien-être,  va  sentir  que  quelqu’un
s’intéresse de près à sa question du bien-être. C’est là un
deuxième avantage que j’identifie.

M. Vandevoorde  a  rappelé  combien  la  charge
administrative  est  importante,  est  un  des  facteurs  qui
posent  problème  notamment  aux  agriculteurs.  Je  le
rejoins. C’est facile pour le politique de dire : « On va
faire la simplification administrative ». Franchement, on
peut  se  lever  de  bonne  heure,  je  ne  la  vois  jamais
arriver, que du contraire. La seule issue pour répondre à
cette  surcharge  administrative  est  d’améliorer
l’accompagnement, la lisibilité ou avoir des personnes
qui peuvent être au côté des agriculteurs. Je me souviens
avoir  reçu  un  formulaire  de  l’AFSCA où,  après  six
années en agro, je me suis dit : « C’est trop compliqué
pour moi,  je  balance ce truc,  j’attends le  premier  qui
viendra m’expliquer comment cela fonctionne ». C’est
un  facteur  à  l’horizon  de  la  nouvelle  PAC  avec  les
problèmes qui vont inévitablement se poser à partir du
moment où l’on a des réductions de moyen.

Il faut aussi accompagner – on a beaucoup parlé de
la prévention – les agriculteurs dans la manière dont ils
peuvent envisager leur entreprise dans les quatre, cinq,
six ans. Je ne sais plus qui a dit à juste titre que le bio
n’était  pas  forcément...  Tout  le  monde  se  rue  parce
qu’on  a  l’impression  d’avoir  des  primes,  puis  on  n’a
peut-être pas toujours une vision à long terme, même si
l’on voit que c’est un secteur en pleine progression. Si
je dois m’exprimer autrement, je dirais que, quand on a
les nouveaux paramètres de la PAC, il faut être ferré des
quatre pieds pour avoir une vision non seulement de ce
que l’on va percevoir relativement immédiatement, mais
aussi  dans les trois-quatre années,  de manière à avoir
une  stratégie  d’entreprise,  une  stratégie  au  niveau  de
l’exploitation.  Cela  donne  des  perspectives  à
l’agriculteur.  Or,  ici,  la  perspective  est  à  très  court
terme, c’est de se dire : « Combien vais-je toucher à la
fin de l’année ? Ne va-t-on pas m’en raboter ? » Je vous
rejoins  donc  sur  la  nécessité  de  renforcer  le  soutien
administratif.

Je  voudrais  terminer par  une suggestion,  même si
j’ai  trouvé  les  présentations  toutes  très  intéressantes.
Dans  les  diapositives  de  Mme Ringlet  –  c’est  une
suggestion  –,  vous  aviez  énoncé  quels  étaient  les
éléments auxquels un agriculteur était confronté et qui
sont particuliers. Cela a été dit par un homme qui, à la
base,  n’est  pas  un  homme  de  la  terre,  mais  qui
comprend aujourd’hui que finalement, le premier critère
difficile  pour  l’agriculteur  –  c’est  cela  qui  fait  la
singularité du métier – c’est qu’il est tributaire de dame
Nature.  C’est  sans doute un des  seuls  paramètres  sur
lequel on a peu d’influence, en dehors du combat pour
le climat, et cetera. Dans l’immédiat, tous les matins, il
prie, il fait tout ce qu’il veut, mais c’est un paramètre
sur lequel il ne peut pas agir.

Si je vous suggère de le mettre ou de répéter cela à
chaque association qui est ici, c’est dans la perspective
qui a été évoquée de dire, à un certain moment : « On
veut  faire  évoluer  la  juridiction notamment  au niveau
des PRJ », si tous les acteurs insistent sur cet élément-là
pour  montrer  la  singularité  du  métier  –  c’est
effectivement propre au monde agricole – cela mettra de
l’eau  au  moulin  pour  faire  évoluer  à  la  fois  les
mentalités et puis que le politique puisse répondre aux
attentes du secteur. 

Je  vous  remercie  encore  pour  la  qualité  des
différentes  interventions.  Je  vous  invite  –  c’est  une
première étape de concertation – à mettre en œuvre des
actions  directement  vers  les  agriculteurs  pour  que  la
mesure  soit  bénéfique,  puis  que vous  puissiez  exister
pendant de nombreuses années.

Le politique aime avoir une évaluation à un certain
moment.  On est  au début,  mais  je  ne  peux que  vous
encourager dans cette voie.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Brogniez.

Mme Brogniez (MR).  -  Merci  à  tous  pour  vos
interventions.  Je  vais  aborder  le  sujet  d’une façon un
peu différente que mes prédécesseurs. Je suis moi-même
agricultrice  et  éleveuse  d’un  troupeau  de  blanc-bleu
belge laitier. On se retrouve forcément un peu à travers
chacune des difficultés qui ont été abordées. C’est vrai
que c’est un sujet qui met mal à l’aise, parce que peut-
être sommes-nous trop pudiques ou trop fiers, nous, les
agriculteurs. À vous entendre, certains sujets me mettent
effectivement  mal  à  l’aise.  Il  y  a  une  évolution  des
mentalités.

J’ai  pu  prendre  connaissance  de  l’Agrikit,  par
exemple.  Il  n’est  peut-être  pas  suffisamment  connu,
même  s’il  y  a  déjà  plusieurs  modes  de  diffusion  de
celui-ci. Chaque agriculteur ne pourrait-il pas recevoir
cet Agrikit à la maison, en one shot ? Au moins, il serait
sur la cheminée, dans les papiers, mais il serait à portée
de mains. L’agriculteur qui se sent un peu en difficulté,
mais qui n’a pas envie de demander de l’aide, peut-être
un jour, aura envie d’appeler un numéro de téléphone
qui se trouve sur une de ces fiches. La démarche sera
vraiment volontaire. Ce serait pour moi une démarche
très pratique et intéressante. 

On a parlé du rôle des communes et des CPAS, il
serait également intéressant qu’il y ait des Agrikit dans
les administrations communales, au service population,
dans  la  salle  d’attente,  par  exemple.  Alors  un  voisin
d’une exploitation pourra se dire : « Je trouve que mon
voisin travaille beaucoup plus tard qu’avant ou qu’il se
lève beaucoup plus tard qu’avant », tous les signes que
l’on  voit  que  cela  ne  fonctionne  pas  bien  dans  une
ferme.  Ce voisin pourrait  tendre la main à son voisin
agriculteur  en  disant :  « Sais-tu  qu’il  existe  des
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choses ? », évidemment selon la relation qui existe entre
eux.

J’aurais  voulu  connaître  l’évolution  des  appels  au
sein  d’Agricall  au  cours  des  dernières  années.
Enregistrez-vous  plus  d’appels ?  Est-ce  plus  spontané
de la part des agriculteurs ? Leur appel au secours vient-
il  plus  en  amont  qu’auparavant ?  Sont-ils  plus
conscients  maintenant  qu’Agricall  existe  et  qu’ils
attendent moins longtemps avant d’appeler à l’aide ?

Je suppose qu’au niveau des secteurs concernés vous
devez  constater  une  différence.  Ce  sont  souvent  les
éleveurs qui sont plus demandeurs que d’autres.

Je rejoins M. Schöpges au moins sur un point, c’est
que les difficultés sont souvent financières, mais ce qui
tue le moral des agriculteurs actuellement, plus que tout
le reste – on en a encore parlé avec des amis la semaine
passée – c’est le  bashing incessant, anti-viande pour le
moment, anti-lait il y a quelques mois, anti-beurre il y a
quelques  années.  C’est  cette  campagne  de
désinformation massive vis-à-vis de notre métier qui fait
que l’on n’est  même plus fiers de faire  le métier que
l’on fait, que nos enfants ne sont même plus fiers de ce
que leurs parents font. 

Il  faut  s’attaquer  aux  conséquences,  mais  il  faut
aussi  s’attaquer  aux  causes  des  burn-out,  des
dépressions, de la morosité dans nos exploitations, via
l’APAQ-W,  Monsieur  le  Ministre,  via  la  Cellule
d’information  viande,  la  Cellule  d’information  lait.  Il
faut  informer,  réinformer mieux le grand public de la
valeur réelle de l’agriculture wallonne.

Depuis  15 jours,  il  y  a  tous  les  deux  jours  –  je
n’exagère  pas  –  un  article  anti-viande :  « Ne mangez
que  14 grammes  de  viande  par  jour  pour  sauver
11 milliards  de gens ».  Encore ce midi,  juste avant  le
journal  télévisé, il  y avait une émission  Quel temps –
parce  que  nous  sommes  adeptes  de  la  météo,  nous,
agriculteurs –, où était diffusé un petit reportage où l’on
disait  que  pour  produire  un  kilo  de  viande bovine,  il
fallait autant de litres d’eau, autant d’hectares, et cetera.
C’est  incessant. C’est  une difficulté,  c’est ce que l’on
ressent le plus pour le moment.

Sensibiliser  nos  enfants  dans  les  écoles
d’agriculture,  c’est  une  excellente  idée,  un  excellent
début,  même  qui  mieux  que  nos  enfants  pour
comprendre les difficultés de notre métier ? La preuve,
c’est  que  le  taux  de  reprise  est  de  moins  en  moins
important.  Ce  qui  signifie  que  nos  enfants  sont  bien
conscients de la situation dans nos exploitations et que
cela a plutôt tendance à les chasser, en tout cas à ne pas
les inciter à reprendre et à partir vers tout à fait autre
chose.  Les  enfants,  les  jeunes  qui  reprennent  les
exploitations  agricoles  maintenant  sont  ceux  qui  sont
certainement les plus accrochés et qui en veulent. 

Enfin,  M. Schonbrodt  de  l’UPV,  je  vous  rejoins
totalement. Quand on avait abordé le sujet – il y a peut-

être deux ans –, j’en avais discuté avec mon vétérinaire
et avec d’autres vétérinaires – car je suis aussi fille de
vétérinaire. Je pense que notre vétérinaire est autant en
burn-out  que  nous  en  période  hivernale.  Il  y  a  les
démarches  administratives  de  plus  en  plus
conséquentes,  les  tuberculinations  à  faire  avant  fin
février  alors que l'on est  en pleine période de vêlage.
C’est sûr que le vétérinaire est un relais privilégié, car il
partage le quotidien de l’éleveur à toute heure du jour et
de la nuit. Il est là dans les meilleurs moments comme
dans les moins bons. Mais je pense qu’il est lui-même
souvent en difficulté aussi. Ils sont de plus en plus âgés
nos  vétérinaires,  de  moins  en  moins  nombreux,  ils
gèrent de plus en plus d’exploitations à eux seuls. 

C’est donc une piste, mais je ne pense pas que ce ne
soit pas la meilleure, dans la mesure où, comme cela a
été  souligné,  leurs  difficultés  sont  un  peu
proportionnelles aux nôtres. Peut-être faudrait-il trouver
quelqu'un d'autre. Mais qui ? C'est difficile à dire,  car
nos marchands de bêtes sont, eux aussi, confrontés à la
crise de la viande. 

Je vois rarement passer par la porte de l'exploitation
des  gens  qui  sont  complètement  heureux  et
complètement  à  même  de  nous  aider.  C'était  juste
quelques réflexions. 

Bravo à Agricall et à l'UAW, parce que j'ai déjà eu
des retours de leurs interventions et je sais que leur aide
est vraiment précieuse et appréciée.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Leruse.

Mme Leruse,  Coordinatrice  de  l’ASBL  Agricall
Wallonie.  -  Par  rapport  à  l’évolution  des  appels,  au
niveau  d'Agricall  et  de  Finagri,  c'est  en  constante
évolution, d'autant plus depuis que l'on a lancé la cellule
Finagri  en  juillet 2016.  L'année  passée,  on  a
accompagné  plus  de  700 personnes.  Au  niveau  des
profils,  ce  sont  presque  exclusivement  des  fermes
d'élevage.  Cela  fluctue  en  fonction  des  crises.  On  a
énormément de producteurs de viande. On accompagne
beaucoup  de  producteurs  laitiers,  mais
proportionnellement,  on  a  senti  que  c'était  beaucoup
plus de producteurs de viande qui faisaient appel à nous
ces derniers temps. 

À  l'heure  d'aujourd'hui,  c'est  principalement  le
bouche-à-oreille. On essaie, lorsque les personnes nous
appellent pour la première fois, sans évidemment faire
une enquête de police et en accueillant la demande telle
qu'elle arrive, de leur demander comment elles ont eu
connaissance de nos services. Ces derniers temps, c'est
principalement par le bouche-à-oreille. C'était moins les
actions menées dans  la  presse  agricole,  mais  plus  les
agriculteurs qui se conseillaient mutuellement de faire
appel. Ce qui fait que l'on se retrouve parfois, et ce n'est
pas  toujours  évident,  avec  des  « grappes »
d'accompagnement dans certaines régions. 

P.W. - C.R.I.C. N° 80 (2018-2019) – Lundi 11 février 2019 18



Il  faut  que  l'on  soit  assez  vigilants,  parce  qu'un
accompagnement dans une ferme n'est pas l'autre. Nous
nous adaptons à la difficulté de l'agriculteur ; on n'attend
pas  de  l'agriculteur  qu'il  s'adapte  au  cadre  d'Agricall.
C'est vrai que comme c'est un accompagnement très à la
carte, il est difficile de faire le même accompagnement à
tous  les  voisins  d'une  même  région.  Puis,  on  essaie
aussi,  en  tant  qu'intervenant,  que  ce  ne  soit  pas
forcément les mêmes intervenants qui se rendent dans
des exploitations voisines, pour éviter que les personnes
puissent  s'imaginer  que  l’on  parlerait ;  ce  qui
absolument  interdit,  puisque  c'est  la  plus  stricte
confidentialité. 

J'ai  quand  même  remarqué,  et  aussi  dans  les
personnes  qui  étaient  venues  témoigner  lors  de  la
réunion du 8 mars, qu'ils essayaient aussi, par le biais de
nos rencontres – il s’agissait de personnes qui avaient
quand même fortement évolué dans leurs difficultés –
de nous demander comment dire aux personnes de leur
entourage qui ne vont pas bien qu'elles devraient faire
appel  et  qu'elles  devraient  se  faire  aider.  On  leur
répondait simplement de témoigner de leur expérience
personnelle, de ce qui leur est arrivé. Cela ne doit plus
être tabou.

Il y a encore différents types de situations. On peut
aller de situations où les crédits sont malheureusement
dénoncés  quand  la  personne  appelle  –  les  leviers
d'actions sont forcément beaucoup plus restreints – à des
situations familiales aussi assez dégradées où il y a eu
des séparations parfois. On va arriver au moment où il
est plutôt question de liquider le régime matrimonial et
de voir ce qui va être possible de sauver sur la ferme.
Là, on est entre le juridique, le financier, l'humain et le
familial. 

Avec Finagri,  cela a  permis d'arriver  plus  tôt.  Les
personnes anticipent. Par exemple, en fin d'année, c'est
l'heure de payer ses crédits. Vers le mois de septembre,
par exemple, des personnes qui n'ont jamais fait appel à
nous vont commencer à nous téléphoner, en anticipant
peut-être les difficultés de crédit de fin d'année. Je pense
que la porte que l'on a pu ouvrir grâce à Finagri a permis
que des personnes qui n'étaient pas en difficulté au point
de contacter Agricall finissent par oser faire le pas.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Dupont-
Ligny.

Mme Dupont-Ligny,  Représentante  habilitée  de
l'Union  des  agricultrices  wallonnes  (UAW).  -  Je
souhaiterais dire que c'est le seul secteur qui ne maitrise
pas un élément essentiel : c'est de pouvoir répercuter ses
coûts de production sur le prix de vente. Et avec cela,
que  voulez-vous  faire ?  C'est  une  situation  qui  est
vraiment ubuesque.  Mais,  jusqu'à  présent,  il  faut  bien
que  l'on  accepte  cette  situation-là,  ce  qui  engendre
beaucoup  de  problèmes.  In  fine,  c'est  cela.  Quand  le
revenu ne suit pas, les problèmes arrivent. C'est tout ce
que je devais ajouter.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Schonbrodt
s'il souhaite ajouter quelque chose.

M. Schonbrodt,  Secrétaire  du  Conseil
d’administration de l'Union professionnelle  vétérinaire
(UPV).  -  On  parlait  du  burn-out  des  vétérinaires.
M. le Ministre  Collin  nous a largement  aidés,  puisque
l'on a lancé une enquête « Heureux-Malheureux », d'où
il  ressort  que  la  seule  planche de salut  sérieuse,  c'est
l'association.  On est  dans un milieu d'indépendants  et
d'individualistes,  aussi  bien  les  vétérinaires  que  les
fermiers. 

Si j'ai quelque chose à dire à nos fermiers et à nos
éleveurs, c'est : « S'il vous plait, essayez de vous faire
aider », pas nécessairement en vous associant, mais il y
a  toujours  moyen.  Je  viens  des  Cantons  de  l'Est,
d'Enkelraad.  Là-bas,  ils  sont  quand  même  beaucoup
plus associatifs. Les coopératives, et cetera, cela aide les
gens, mais pas seulement par l'achat de matériel, mais
aussi par des échanges, le fait de pouvoir parler.

Le  vétérinaire  est-il  le  bon  interlocuteur  pour
renseigner  les  clients  en  difficulté ?  Je  crois  que  oui,
d'un  certain  côté,  mais  il  faut  que  le  vétérinaire  lui-
même ait confiance. Je pense que la situation évolue très
bien. Cela fait un an que l'on travaille avec Agricall et
que  la  confiance  vient  entre  les  organes  vétérinaires.
Maintenant, le vétérinaire de terrain, les 350 praticiens
ruraux dispersés un peu partout dans la campagne ont
aussi le nez dans le guidon, c'est vrai, et peut-être qu'il
va falloir faire un peu plus d'efforts pour les convaincre.

On  nous  a  demandé  de  renseigner  les  cas  de
brucellose,  on  a  renseigné  les  problèmes  de
paratuberculose,  on  a  demandé  de  renseigner  les
problèmes sanitaires. Maintenant, on va nous demander
de renseigner le problème de bien-être animal, et cetera.
Avec tout cela, on a la sensation de trahir de temps en
temps nos clients. Nous vivons en connivence avec eux,
on  est  invité  aux  communions,  on  est  invité  aux
mariages,  aux  enterrements.  Cela  nous  perturbe
profondément.  Vous  savez,  un  terme  que  l'on  entend
dans la bouche aussi bien des fermiers que des fermières
–  parce  que  l'on  a  parlé  des  principes  d'un  schéma
intellectuel machiste – il s'impose un peu aux fermières
aussi. Elles deviennent aussi un peu machos – cela se dit
fréquemment :  « Cela  ne  se  répète  nin,  c'est  pour
vous ».  Au  moment  où  l'on  doit  le  dire  à  quelqu’un
d'autre, même si c'est à quelqu'un d'aussi sympathique
que Laurence, on est retenu par une certaine pudeur. Et,
là aussi, il va falloir travailler chez les vétérinaires, c’est
certain. Comment va-t-on faire ? 

Probablement que lorsque l'on fait les formations sur
le repositionnement de la matrice ou sur les acétonémies
de la vache laitière, peut-être bien que l'on va essayer de
lâcher, de donner la parole pendant un quart d'heure. On
sera  devant  un  auditoire  d'une  vingtaine,  trentaine,
quarantaine,  cinquantaine  de  vétérinaires  à  qui  on
donnera la parole pendant un quart d'heure, à quelqu'un
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qui a de beaux yeux, n'est-ce pas ? Et, qui pourrait les
convaincre que non, il ne s'agit pas de délation, que ce
n'est  pas  une  dénonciation,  que  vous  pouvez  le  faire
sans  nécessairement  que  vos  clients  le  ressentent
comme une trahison. C'est ma solution. 

Alors,  Monsieur Arens,  peut-on réellement être  de
bons  indicateurs ?  Oui,  parce  qu'il  est  évident  qu'une
ferme où les trois quarts du bétail font de la gale sont
décharnés, ne reprennent pas les césariennes, et cetera.
Cela n'arrive pas en une nuit, mais au bout de plusieurs
années.  Parfois,  cela  suit  un  événement  familial  tel
qu'un  divorce  –  il  y  en  a  de  plus  en  plus  chez  les
fermiers aussi comme partout – et si madame se barre
avec la moitié des quotas – maintenant cela n'existe plus
– mais, la moitié du capital, et cetera. 

Vous  savez,  un  des  premiers  conseils  que  je
donnerais  si  j'étais  pratiquement  référent  pour  ce
service,  liquider  un  tiers  de  vos  bêtes.  Ils  ont  tous
l'impression qu'en gardant plus de bêtes, ils vont mieux
gagner leur croûte. Un moment vient où ils saturent et
c'est l'effondrement. Et, cela claque dans tous les coins
et on entend tousser dans tous les coins, et dès que l'on
entre dans l'étable,  cela  pue la  misère.  Voilà,  je  vous
parle après 42 ans de pratique et avec mon cœur. Je vous
remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Schöpges. 

M. Schöpges, Représentant habilité de l'association
MIG  Belgique.  -  J'aimerais  rajouter  quelque  chose.
Tantôt, on a parlé de l'APAQ-W. Et là alors, j'ai entendu
qu'il  y  a  une  nouvelle  campagne  « le  bœuf  de  chez
nous », si j'ai bien compris, c'est cela ? 

(Réactions dans l'assemblée)

Ou quelque chose comme cela ? 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Il y a quelques années,
il  n'y avait pas de campagne de valorisation du bœuf.
On  a  instauré  cette  campagne  qui  s'appelle  « La
valorisation  du  bœuf  de  chez  nous ».  C'est  une
campagne  qui  a  lieu  chaque  année  au  mois  de  mai
depuis trois ans. 

M. Schöpges, Représentant habilité de l'association
MIG Belgique.  -  Merci  pour la précision. Je sais que
l'APAQ-W fait  beaucoup  de  promotion  aussi  pour  la
viande, pour le lait, et cetera. Et, quand vous allez dans
un restaurant, vous regardez sur la carte, à Bruxelles, j'y
suis allée la semaine passée, j'ai dû chercher la viande
belge...  Il  n'y  avait  que  de  la  viande  en  provenance
d'Argentine, du Brésil, et cetera. Je suis un laitier, mais
cela  me  fait  quand  même  mal  au  cœur  que  tout  le
monde dise qu'il faille manger belge, qu'il faille soutenir
l'agriculture  belge.  L'APAQ-W  dépense  des  millions
d'euros pour manger belge. 

Et en même temps, on va signer des traités de libre-
échange,  c'est-à-dire,  qu'il  y  a  encore  un  paquet  de
viande.  Ce  n'est  pas  pour  nous  la  difficulté  que  les
produits viennent de l'extérieur. Le problème avec ces
produits  qui  viennent  de  l'extérieur  font  du  dumping
chez  nous.  Quelqu'un  qui  veut  manger  un  steak
d'Argentine,  d'accord,  mais  qu'il  le  paie.  Mais,  le
problème aujourd'hui chez nous, c'est le steak qui vient
d'Argentine, du Brésil ou je ne sais pas d'où, il fait du
dumping.  Il  est  vendu  moins  cher  que  la  viande  que
nous produisons ici en Belgique. C'est la double langue
des politiciens. Je suis désolé mais c'est cela qui va tuer
l'agriculteur,  c'est  ce  qui  va  tuer  les  gens  qui  font  la
viande. 

Par exemple, j’ai remarqué que l’on boit du café ici.
D'où  viennent  ces  cup ?  Où  sont-ils  produits ?  Alors
qu'en même temps, il y a des cup avec du lait équitable
qui existe et que tout le monde peut avoir. Je trouve cela
bizarre.  Il  y  a  beaucoup  de  petits  points  à  mettre  à
gauche  et  à  droite.  Je  ne  veux  pas  dire  que  c'est  la
solution, mais qui cela peut amener une touche. 

Avant dernier point, vous avez parlé de la stratégie
sur le long terme. On vient de sortir une étude de coûts
de  production  sur  les  dix  dernières  années,  que  l'on
aimerait présenter ici. Sur aucune année, les agriculteurs
n’ont  pu  couvrir  les  coûts  de  production,  leur  salaire
inclus. Alors, il faut se poser des questions. 

Comment  arrive-t-on  à  survivre ?  C'est
principalement parce que l'on ne s'octroie pas de salaire
et que les gens qui travaillent chez nous, à la ferme, ne
sont pas payés ni rémunérés, que ce soient des voisins,
des cousins ou des oncles qui travaillent. Il ne faut pas
croire que c'est  un plaisir,  c'est  une pression mentale,
chez moi quand il y a quelqu'un qui vient m'aider sur
mon exploitation alors que je n'ai pas les moyens pour le
payer. J'aimerais bien partir une fois en vacances et je
n'ai  pas  les  moyens  pour  me  permettre  une  fois  le
service  de  remplacement.  Je  pense  que  là  aussi,  c'est
pour  cela  que  j'en  ai  parlé  tout  à  l'heure,  la  pression
mentale qui est présente chez les agriculteurs. 

Le dernier point. On a parlé de l'Agrikit. Je pense
que l'Agrikit était un travail commun qui est important.
Il  faut  juste  que  vous  décidiez,  demain,  il  y  a
10 000 agriculteurs, cela coûte trois euros pour envoyer
l'Agrikit  à  tout  le  monde.  Après-demain,  chaque
agriculteur,  en  Wallonie,  va  avoir  l'Agrikit.  C'est  si
simple. Faut juste le décider, mettre le budget et tout le
monde l'aura. Je ne sais pas qui a la possibilité ou qui
doit le décider, mais si après on dit : « Oui, on veut bien
aider  le  monde agricole »,  et  qu'il  n'y  a  même pas le
budget pour envoyer cet Agrikit à tous les agriculteurs,
alors il y a aussi un problème. 

Merci et excusez-moi, mais cela me prend vraiment
au cœur.
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Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
M. Vandevoorde.

M. Vandevoorde,  Coordinateur  de  la  Fédération
unie  de  groupements  d’éleveurs  et  d’agriculteurs
(FUGEA).  -  Je  suis  d'avis  aussi  qu'il  faut  d'abord
chercher  les  causes  et  que  quand  on  fera  un  autre
modèle agricole, que l'on ira voir, que l'on donnera la
possibilité de ne pas avoir de grosses fermes-usines, de
ne pas capitaliser, on arrivera peut-être... Effectivement,
il faut décapitaliser dans les fermes quand cela ne va pas
et il faut arriver à avoir des fermes à tailles humaines où
le travail ne devient pas un travail de forcené. On doit
aller vers cela pour avoir et je dirai toujours à Agricall
que le jour où l'on ne devra plus les avoir, on sera tous
contents. C'est surtout cela. 

Mme la Présidente. - La parole est à Maître Gobiet.

M. Gobiet,  Avocat.  -  Aider  l'agriculteur  en
sensibilisant  le  monde  aux  particularités  du  monde
agricole, c'est nécessaire, je l'ai dit tout à l'heure. Mais,
je pense que s'il y a un des travaux qui doit être mené
par  les  acteurs,  c'est  de  sensibiliser  l'agriculteur  aux
enjeux du monde. Vous savez, j'ai trois enfants, j'en ai
deux  qui  sont  quasi  végétariens  maintenant.  Et,  c'est
dans les écoles et dans les classes, il faut savoir que l'on
mange de la viande une fois par semaine, mais on est
dans  une  coopérative  et  on paie  le  prix  de la  viande
deux à trois fois plus cher que celle que l'on trouve dans
les grandes surfaces. 

Il  y  a  des  choix  à  faire.  Ce  sont  des  choix
fondamentaux pour la vie en société et en collectivité. Il
ne  faut  pas  diaboliser  les  choses,  il  faut  s'informer
mutuellement  et  l'agriculteur  –  et  c'était,  je  pense,  la
première chose par laquelle j'avais commencé en disant
mon  étonnement  par  rapport  au  milieu  auquel  j'étais
confronté lorsque je l'ai rencontré – c'est son isolement.
Il faut aussi que l'agriculture et que l'agriculteur s'ouvre
au monde et à ces enjeux. Cela me paraît fondamental. 

D'autre part, par rapport aux acteurs et au travail de
sensibilisation, je vais terminer par une anecdote. J'ai été
confronté dans ma pratique à un confrère, qui travaille
d'ailleurs dans le Namurois et dans la région de Marche
et qui était médiateur de dettes et qui l'est toujours qui
se  dit  spécialisé  dans  le  milieu  agricole.  J'ai  été
confronté  à  plusieurs  hypothèses  à  son  travail  et  il
recevait  les  primes,  mais  ne  les  libérait  pas.  Quand
j'allais le voir pour lui dire de libérer les primes, il me
disait qu'il les gardait pour les créanciers. Et, la preuve
que cette agriculture ne fonctionne pas, c'est qu'ils ont
besoin  de  primes  pour  vivre.  Donc,  il  n'avait  pas
compris toute la logique du milieu agricole. Mais, c'est
un  débat  que  je  vais  devoir  mener  dans  toutes  les
juridictions commerciales en disant :  « Attention, vous
allez avoir une analyse des primes qui sont des subsides
et  qui  ne  sont  pas  rentables.  Cela  doit  donc  aller  en
faillite ».  C'est  toute  une  logique  qu’il  va  falloir
retravailler  et  reformuler.  C’est  donc  le  travail  de

sensibilisation du milieu agricole et sur les particularités
économiques  de  ce  milieu  qui  sont  essentielles,  pas
seulement  les  particularités  juridiques  comptent.  C'est
un travail çà long terme. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Je voudrais faire écho à
quelques-uns des propos que j'ai entendus et me réjouir
aussi  avec  les  parlementaires  de  la  qualité  de  ce  qui
nous a été présenté comme rapports et puis, de la qualité
des échanges. Je crois qu'il y a deux démarches qui sont
fondamentalement  différentes  et  qui  sont  évidemment
importantes l'une comme l'autre. 

Il y a la démarche de fond. Essayer de diminuer et
même d'éradiquer les  causes des  difficultés et  on sait
que cela touche à la problématique du revenu. On est
devant une profession qui n'arrive pas pour l'instant à
avoir  un revenu décent  et  c'est  totalement  anormal  et
c'est  d'ailleurs  un  engagement  qui  avait  été  pris  par
celles et ceux qui ont créé le marché commun agricole
qui n'a pas été tenu. 

Chaque niveau de pouvoir et la Région wallonne en
particulier aussi, doit contribuer à remettre les choses en
marche pour qu'il en soit autrement.

Il y a l'insécurité, je pense que quelqu'un l'a évoquée,
des politiques agricoles qui se définissent sur cinq ans.
C'est évidemment trop peu. 

Maintenant, on ne va pas, dans les deux mois, avoir
un nouveau plan d'agriculture dans la mesure où l'on sait
très bien que l'on ne va pas décider du budget agricole
au  niveau  européen  avant  les  élections  du  26 mai  et
donc, sans doute même que le début d'application de la
nouvelle PAC risque d'être reporté. 

Il  y  a  de  l'insécurité  et  c'est  une  des  grosses
difficultés.  Quelqu'un  a  cité  le  mot  « quota »  tout  à
l'heure, c'est le plus bel exemple. Les agriculteurs qui se
battaient  au  début  contre  les  quotas  parce  qu'ils  en
avaient peur, une fois que les choses ont été assimilées
au  niveau  des  fermes,  que  même des investissements
ont été consentis pour qu'ils puissent en avoir, et cetera,
ils  ont  refait  les  mêmes  manifestations  contre  la
suppression  des  quotas.  Tout  cela  pourrait  paraître
caricatural.  En  réalité  non.  C'est  un  des  exemples  de
cette espèce d'insécurité, de volatilité des politiques et
évidemment  ils  en  sont  les  victimes.  Les  agriculteurs
sont les victimes de cela.

Troisième  élément,  c'est  la  complexité.  C'est  vrai
que l'on essaie – merci à M. P. Prévot de l'avoir souligné
– d'y travailler. Il y a des efforts qui ont été faits, des
choses qui ont déjà été engrangées. C'est encore moins
important  que  ce  qui  reste  à  faire  au  niveau  de  la
simplification et aussi au niveau du devoir de confiance
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que l'administration doit mieux exercer à l'égard de son
public qui est le public agricole.

Quatrième élément qui a aussi été soulevé, c'est le
regard porté sur le métier. Ce n'est pas ici que l'on va
dire ce que l'on essaie de mettre en avant, on a rappelé
deux initiatives  que j'ai  impulsées,  à  savoir  le  Centre
d'information  viandes,  le  Centre  d'information  lait,  et
cetera. On voit que ce n'est pas encore cela qui suffit. 

Je me suis fait interpeller ici, en tout cas questionner
ici  il  y a  15 jours  à  peine parce que l'APAQ-W avait
distribué des documents dans les écoles pour rappeler la
nécessité  de  consommer  de  la  viande  et  de  bien
consommer de la viande de chez nous, et cetera.

C'est dire s'il y a des débats par rapport à cela. Mais
en  tout  cas  je  comprends  les  agriculteurs  qui  sont
injustement critiqués et parfois même insultés pour des
problématiques  liées  par  exemple  à  l'environnement
alors que l'on accable finalement une région qui, elle, a
plutôt une structure familiale,  durable,  parce qu'on lui
colle des chiffres qui sont des chiffres qui concernent
même parfois d'autres continents.

Je peux comprendre que chaque agriculteur se sente
blessé  par  rapport  à  cela  et  j'ai  beaucoup  apprécié
l'authenticité  du  témoignage  de  Mme Brogniez  à  cet
égard. On doit continuer à travailler à tout cela.

C'est clair que dans les deux facteurs – et vous l'avez
beaucoup mieux dit que moi et avec beaucoup plus de
légitimité que  moi  – qui  affaiblissent  le  bien-être  des
familles  agricoles,  ce  sont  les  difficultés  financières,
d'une part et l'isolement d'autre part.

Ce  sont  des  éléments  qui  sont  différents.  Sur  les
difficultés  financières,  je  pense  que  l'on  a  fait  un
premier pas important, vous l'avez rappelé, en décidant
de  créer  FINAGRI  et  en  dotant  Agricall  de  moyens
supplémentaires  pour  pouvoir  avoir  cet
accompagnement personnalisé sur le plan financier. Je
pense  que,  quelle  que  soit  l'évolution  du  revenu
agricole,  quelles  que  soient  les  améliorations,  non
seulement  que  l'on  espère,  mais  auxquelles  on  doit
travailler,  sur  le  regard  porté  sur  le  métier,  sur  la
simplification, et cetera, il y aura toujours besoin d'un
accompagnement financier, au moins de type préventif,
de  conseils,  et  cetera.  FINAGRI,  à  mon  avis,  doit
structurellement pouvoir être consolidé à cet égard.

Il y a la problématique de l'isolement. Vous l'avez
peu dit, mais vous l'avez dit entre les mots les uns et les
autres,  la  vie  a  changé  aussi.  Avant,  il  y  avait  une
structure  sociale  en  ruralité  qui  était  beaucoup  plus
dense que maintenant. 

Je vais aussi évoquer une anecdote de mon pedigree.
Mon père était facteur des postes. Dans sa génération, le
facteur des postes jouait un rôle, un rôle de confident, il
jouait  un  rôle  de  témoin  par  rapport  à  des
administrations, par rapport à des gens qui pouvaient, à

un moment donné, donner un coup de main à quelqu'un
qui  n'osait  en  parler  à  personne  d'autre  qu'à  lui.  Je
pourrais prendre d'autres exemples.

Très  concrètement,  par  rapport  à  l'autre  démarche
qui est la démarche de suivi social, celle pour laquelle
on est réuni cet après-midi, je veux saluer l'importance
du travail qui a été effectué.  Il  y a une résolution qui
avait été bien réfléchie et qui a été largement partagée,
et  vous  l'avez  saisie  comme  un  moyen  de  travailler
ensemble,  de  communiquer  ensemble,  et  de  créer
ensemble.

Alors,  je  réponds  tout  de  suite.  L'Agrikit,  parce
qu'évidemment  j'ai  quand même un suivi  un peu plus
régulier, c'est normal, que le Parlement par rapport au
travail  qui  se  fait,  et  donc  on  s'était  vus  à  Virton  en
juillet  et  on s'est  revus ensemble le  14 janvier  à  mon
cabinet et je vous ai dit « Ceci doit être envoyé par les
Nouvelles  de  l'agriculture.  Les  Nouvelles  de
l'agriculture, c'est un document qui est envoyé, je pense,
chaque trimestre, à tous les agriculteurs wallons. On va
y ajouter l'Agrikit, et on en avait parlé, de manière à ce
que  chacun  dispose  de  l'information  et,  de  nouveau,
avec toute la prudence pour que les gens ne s'imaginent
pas qu'on les considère comme des déshérités potentiels
ou des gens en difficultés potentielles nécessairement.
Donc il faut mettre du tact dans l'envoi, mais on va le
faire.

Il faut évidemment informer tous azimuts. Je pense
que  l'on  en  a  déjà  parlé  et  intervenir  –  c'est  une
obsession de tous les intervenants ici, et la mienne aussi
– le plus en amont possible.

Je  partage  votre  expérience  professionnelle.  Si  les
avocats étaient consultés, ou les notaires, ou les juristes,
ou les psychologues ou les psychiatres, et cetera, toutes
celles et  tous ceux qui  interviennent  dans le domaine
humain, s'ils étaient consultés le plus en amont possible,
combien de problèmes et de drames n'éviterait-on pas ?

Pour  cela,  il  faut  informer.  Il  faut  aussi  que  l'on
tienne compte des faiblesses que l'on connaît. Et vous
l'avez  dit,  et  c'est  pour  cela  que  je  voulais  vraiment
intervenir  maintenant,  parce  que  vous  avez  conclu,
Maître  Gobiet,  votre  intervention  en  disant :  « Vous
n'imaginez pas le travail d'information que moi, qui me
suis  intéressé  aux  matières  rurales »,  dites-vous,  « je
dois faire par rapport à des confrères ou par rapport à
des magistrats ». Vous avez totalement raison.

Je l'avais dit ici, il  y a deux ans, quand on a voté
cette résolution, et ils ne m'en voudront pas de dire cela,
mais dans les milieux judiciaires et chez toutes celles et
ceux qui sont dans l'organisation judiciaire, il  y a très
très peu de personnes qui sont familières à ce qu'est le
métier de l'agriculteur, sont familières à l'administration
agricole,  sont  familières  aux  arcanes  de  la  politique
agricole.
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C'est d'ailleurs dans ce but que j'ai demandé, lorsque
l'on  s'est  vus  le  14 janvier  avec  Agricall,  que  l'on
organise ce colloque. Je vais même vous dire que je suis
l'auteur  du  titre :  « Des  juristes  au  service  de  nos
agriculteurs ». Parce que nous devons absolument – et le
fait que la PRJ soit maintenant là au lieu du RCD, du
règlement collectif de dettes – en est un argument, mais
pas  un  seul,  il  y  a  énormément  de  problèmes  qui
n'arriveraient pas aux familles agricoles si les praticiens
de  leur  environnement  étaient  mieux  informés  par
rapport aux spécificités de ce métier qui est totalement
différent  des  autres  et  qui  est  « régenté »  de  manière
aussi totalement différente. Un avocat qui a un jour dû
traiter  un  divorce  ou  une  succession  pour  un  notaire
dans un milieu agricole,  c'est  une situation totalement
spécifique par rapport à toutes les autres. 

Il faut qu'on leur donne les moyens d'être informés
et  qu'on  leur  donne  aussi  l'envie  de  s'informer.
Simplement  l'envie  de  s'informer.  Parce  que  c'est
complexe,  mais  c'est  nécessaire  qu'ils  soient  aussi
informés.

Je voulais terminer avec un complément particulier
qu’on  pourrait  apporter  à  Agricall.  De  nouveau,
Mme Leruse ne sera pas étonnée, puisqu’on en a parlé
le  14 janvier.  On  a  parlé  des  vétérinaires.  D’ailleurs,
M. Alain Schonbrodt y a fait  allusion, il  est  passé un
peu vite là-dessus, mais il avait un slide où il dit qu’on
évoque parfois la possibilité d’avoir ce qu’il a appelé un
SAVE, un service d’appui vétérinaire extérieur. On s’est
posé la question avec Agricall et on se la pose – en ce
qui me concerne, je suis totalement ouvert par rapport à
cela  – ;  on  n’est  plus  là  dans  l’optique  de  faire  du
vétérinaire  un  allié  dans  la  détection  des  problèmes,
c’est  autre chose.  On est  là  dans  un appui  spécifique
particulier aussi aux fermes d’élevage, en l’occurrence,
qui  souvent  n’osent  plus  même parfois  faire  venir  le
vétérinaire, parce qu’il n’est plus payé ou qu’il y a une
difficulté  relationnelle,  quelle  qu’en  soit  la  cause,
notamment  peut-être  celle-là  aussi.  On  se  pose  la
question  de  voir  si,  dans  l’équipe  d’Agricall,  on  ne
pourrait  pas  avoir  un  expert  vétérinaire  soit  à  temps
partiel soit qu’Agricall puisse se baser sur un, ou deux,
ou trois experts, répartis sur le territoire, pour aussi –
évidemment en partenariat avec le vétérinaire praticien
– avoir un regard extérieur qui puisse aussi aider. C’est
un peu quelque chose qui est plus factuel, mais que je
voulais  relever,  puisqu’on  l’avait  évoqué ensemble  et
que l’UPV dans un de ses  slides, tout à l’heure, a lui-
même évoqué. Peut-être est-ce encore là un moyen de
structurer  encore  davantage  Agricall  dans  l’excellent
travail que l’association mène ?

Mon dernier mot, je l’ai dit, ce travail en réseau, je
pense  qu’il  est  formidable ;  vous  nous  donnez  sans
doute une belle leçon de réactivité par rapport à ce qui
vous était demandé, car vous êtes même allés au-delà de
ce que l’on espérait, à l’époque.

Mme la Présidente. - Un membre de la commission
souhaite-t-il encore réagir ?

La parole est à M. P. Prévot.

M. P. Prévot (PS).  -  Merci  à chacune et  à chacun
pour leur réplique, ainsi qu’à M. le Ministre d’avoir fait
l’instantané de la situation.

J’ai  effectivement  été  interpellé,  notamment  par
rapport  à  l’évolution  des  appels  et  d’entendre  que
700 personnes avaient été aidées l’an dernier. Quand on
imagine aisément que c’est la face visible de l’iceberg,
on se dit que le travail est encore important à mener.

Mme Dupont-Ligny n’a pas pris la parole longtemps
pour  sa  réplique,  mais  elle  a  donné  des  éléments
essentiels.  Effectivement,  on marche sur la tête quand
on sait que la répercussion des coûts de production n’est
pas possible sur les prix de vente, en tout cas dans le
secteur agricole, à l’inverse de tout ce que l’on peut voir
dans le milieu économique.

M. Schonbrodt,  je  pense  que  vous  aviez  raison,
d’emblée en parlant de solidarité nécessaire, en tout cas
la planche de salut tant pour les vétérinaires que pour les
agriculteurs,  fonctions  indépendantes  et  peut-être  des
différences  que  vous  avez  pu  voir  en  fonction  des
différents  lieux  au  sein  de  notre  Région.  Je  pense  là
aussi que l'une des pistes n’est pas la panacée, c’est une
meilleure solidarité au niveau du secteur.

Vous  confirmez  que  le  vétérinaire  reste
l’interlocuteur privilégié. Comment le sensibiliser ? Ce
sera  peut-être  le  suivi  du  travail  de  votre  groupe  de
travail.  Comment  sensibiliser  davantage,  notamment
nos  350 vétérinaires  ruraux,  pour  qu’ils  puissent
justement jouer ce rôle de sonnette d’alarme et pouvoir
signaler  –  je  n’aime  pas  le  terme  non  plus  –  des
agricultrices ou des agriculteurs qui sont en situation de
déclin social ?

Je  reste  persuadé  que  l’ARES  qui  devait  être
sollicité pour insérer ce module relatif au soutien social
aux  agriculteurs  dans  les  études  d’agronome  bio-
ingénieur, serait une bonne chose.

J’ai entendu tout à l’heure dans votre exposé qu’il y
avait  une  sensibilisation  au  niveau  des  cercles,
notamment le cercle vétérinaire.  Si  vous souhaitez un
jour faire la tournée des cercles et aller sensibiliser les
étudiantes et étudiants autour d’une bonne bière, je vous
accompagnerais bien volontiers.

Je  voudrais  juste  revenir  sur  les  propos  de
M. Schöpges qui a pris sa casquette de syndicaliste cette
fois, il a eu raison. Je partage son sentiment par rapport
à ce que l’on peut retrouver au sein de nos restaurants.
J’ai dit que le sujet du jour n’était pas un sujet clivant ni
partisan. Par contre, si vous me chauffez un peu et que
vous  voulez  venir  sur  le  terrain  du  traité  de  libre-
échange que l’on peut signer, je vous rejoins totalement,
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mais je pense qu’autour de cette table, certains ne seront
pas de mon avis.

Au niveau de l’envoi systématique de l’Agrikit, c’est
une bonne idée. Monsieur le Ministre, il est vrai que je
n’étais pas dans cette discussion, mais visiblement, vous
l’avez déjà suggéré via les nouvelles de l’agriculture ; je
pense qu’il faudrait passer à l’action. Cela reste quelque
chose  d’essentiel.  Le  formulaire,  c’est  bien  foutu,
notamment avec les petites fiches et les numéros utiles.
Maintenant,  sans  vouloir  prendre  la  place  de
Mme Ringlet, je pense qu’il faut être très prudent aussi
par  rapport  à  la  communication  et  à  comment  on
annonce cela, comment on peut communiquer et avoir
quelque chose qui est du domaine de l’informatif, sans
tomber  dans  le  domaine  de  la  psychose.  Là  aussi,  je
pense  qu’il  faudra  être  très  prudent  par  rapport  au
courrier  qui  accompagnera  cet  Agrikit.  C'est  quelque
chose  de  très  bien  fait,  mais  qu’on  ne  peut  pas
seulement  jeter  comme  cela  dans  les  mains  des
agricultrices et des agriculteurs sans une sensibilisation
au préalable.

Juste  pour  terminer,  j’entends  que  dans  sa  région,
M. Arens a des problèmes de luxe, puisqu’il n’a que des
agricultrices, des agriculteurs qui gagnent très bien leur
vie. J’entendais qu’il souhaitait que ce soit le cas partout
en  Wallonie.  Les  personnes  autour  de  la  table  seront
d’accord ; pour être très proche du secteur agricole, je
pense  qu’ils  ne  demandent  pas  à  être  riches,  ils
demandent simplement à gagner leur vie décemment et
pouvoir  avoir  un  peu  de  temps  libre  pour  pouvoir
profiter du fruit de leur travail. Pour le surplus, je pense
qu’ils ne sont pas rentrés dans cette filière de vocation
pour amasser un maximum d’argent,  alors  ils  feraient
bien d’autres métiers.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  -  Simplement,  de  nouveau,  par
rapport à la distribution de l’Agrikit, c’est évidemment
une bonne chose. J’invite, en tout cas, le ministre ou les
gens  d’Agricall  à  réfléchir  à  cette  possibilité
d’accompagner  l’Agrikit  d’un  sondage  ou  d’une
évaluation du niveau de satisfaction – ce sera peut-être
aussi une manière de ne pas heurter les gens en se disant
« Pourquoi donne-t-on l’Agrikit ? » –, c’est simplement
de dire : « On est à votre écoute, il y a des outils, cela
permettra  d’évaluer  éventuellement  dans  le  futur ».
M. le Ministre  sait,  que  ce  soit  au  niveau  de  l’Union
wallonne  des  entreprises  ou  de  la  FEB,  qu’il  y  a
toujours  des  enquêtes  de  satisfaction  par  rapport  au
niveau  de  confiance  des  entrepreneurs,  et cetera.  Ce
serait intéressant de s’inspirer de ce qui se fait là pour
avoir une analyse assez similaire.

Mme la Présidente. - Avant de repasser la parole à
M. le Ministre,  je  voudrais  m’exprimer  en  tant  que
membre  de  la  commission.  Je  retire  ma casquette  de
présidente.

(M. Arens,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant  (MR).  -  Monsieur,  j'ai  aimé  votre
langage franc et votre force de conviction. Pour être très
pratique, je suis députée, mais également bourgmestre,
et il  y a plusieurs membres de la commission qui ont
mis en avant le rôle important des communes dans cette
problématique. Je pense notamment, pour être vraiment
très  pratique  et  répondre  à  votre  demande,  pour  la
distribution de ce genre de feuillet d’information, de ce
kit, que les communes sont vraiment très bien placées.
Vu  que  les  agriculteurs  sont  en  région  rurale  par
définition, pour être bourgmestre d’une petite commune,
j’ai encore plus d’une centaine d’agriculteurs, où l'on a
un contact privilégié avec eux, parce que la cohabitation
n’est  pas  toujours  facile  non plus  entre  les  ruraux  et
ceux  qui  arrivent  dans  les  communes  rurales,  parce
qu’ils  veulent  tous  les  avantages,  mais  aucun
inconvénient.  Je  pense  que  s’il  y  a  une  manière  très
pratique  de  faire  cette  distribution,  c’est  vraiment  de
passer  par  les  communes.  En  tout  cas,  je  peux  m’y
engager  directement.  Vous  dites  que  cela  coûte  trois
euros. Je pense que chaque commune peut engager trois
euros  par  agriculteur  pour  faire  cette  distribution.
Évidemment,  il  faut  qu’il  y  ait  une  lettre
d’accompagnement spécifique. On peut vraiment jouer
un  rôle  très  important,  surtout  dans  les  communes
rurales.

(Mme Galant,  Vice-présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH).  -  Je  voulais  simplement  préciser
pour  M. P. Prévot  que  c’est  vrai  qu’il  y  a  des
agriculteurs très riches et que ces agriculteurs riches ont
provoqué la pauvreté des autres, même la fin des autres
puisque,  comme je l’ai  dit  tout  à  l’heure,  le  prix des
terres, y compris des loyers, a tellement flambé que les
agriculteurs belges  travaillant  en Belgique ne savaient
plus suivre. Dans tout cela, il fallait aussi – je dis : « Il
fallait »,  parce  que  c'est  trop  tard  aujourd'hui  –  des
solutions. Vous l'avez dit tout à l'heure, l'objectif ne doit
pas  être de s'enrichir outre mesure.  Malheureusement,
nous assistons maintenant à la naissance, du côté grand-
ducal,  d'exploitations  de  1200  à  2400 vaches.  C'est
vraiment  ce que nous ne voulons pas.  Nous voulions
éviter  cette  situation  que  je  considère  comme
catastrophique,  tant  pour  l'environnement  que  pour
l’aspect  humain,  le  bien-être  humain  et  le  bien-être
animal.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant). - Je tiens à présenter mes
excuses, comme à chaque fois qu'il  y a des auditions,
parce que je devais être dans une autre commission où il
y avait un autre texte qui passait en même temps. Je suis
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vraiment désolé, mais je ne manquerai pas de suivre les
comptes rendus.

Juste une toute petite réaction, Monsieur Schöpges,
on se croise de temps en temps. Effectivement, j'avais
déjà posé ici la question sur la promotion de la viande
au  sein de  l’HORECA.  C'est  relativement  compliqué.
J'ai  peut-être  la  chance  d'aller  manger  un  peu  plus
souvent  au  restaurant  que  vous ;  j'ai  un  peu  plus  de
temps. Je m'insurge chaque fois quand on voit un steak
Angus ou tout ce que l'on peut imaginer. Pour trouver
un  morceau  de  blanc-bleu  belge,  il  faut  déjà  faire
quelques restaurants. Cela me choque. Je pense que tout
le monde ici  est  conscient de la chose.  Je pense qu'il
faudrait agir au niveau des professionnels. Cela se fait
aussi  dans  certains  salons.  Je ne  mettrai  certainement
pas M. le Ministre en valeur – ce n'est pas l'envie qui me
manque, mais je ne peux pas. Dans certains salons, on
voit  qu'il  y  a  une  promotion  qui  est  faite  vers  les
professionnels  pour  qu'ils  retrouvent  le  bon  goût  de
notre blanc-bleu-belge, puisque, vous le savez, je suis
issu  de  la  ferme,  donc on  faisait  du  blanc-bleu-belge
aussi. Je n'ai pas de problème avec cela.

Le deuxième volet porte sur les petits pots de lait...
On vous répond toujours que c'est un marché public et
que l'on ne sait rien faire. Cela revient à chaque fois. Le
politique  doit  prendre  action  sur  ce  type  de  marchés
publics. Je vous promets que cela revient régulièrement
ici au sein du Parlement et que cela tracasse pas mal de
monde, pas uniquement pour ce qui est alimentaire ou
bien d'autres choses aussi. Si je prends ce micro, ce n'est
pas un Wallon qui l'a installé. Vous voyez jusqu'où cela
va. Ce sont des marchés publics. Il faut vraiment agir au
niveau  des  marchés  publics  pour  créer  et  pour
développer nos produits du terroir. Vous savez qu'ici, au
sein  de  cette  commission,  je  suis  très  attaché  aux
produits du terroir. Je ne vais pas rentrer dans le détail,
mais vous le trouverez dans les comptes rendus.

Effectivement, c'est important et c'est un combat que
je mènerai avec des collègues ici. Il n'y a plus de clivage
politique – en tout cas c'est ce que je pense, peut-être
que tout le monde ne pense pas comme cela – quand on
doit  défendre  notre  Wallonie,  nos  produits  et  nos
agriculteurs.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. - La confiance est accordée, à
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au
rapporteur pour l'élaboration du rapport. 

- La séance est suspendue à 16 heures 26 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 52 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
DÉFINIR LES PRIORITÉS STRATÉGIQUES DE

LA WALLONIE POUR LA POLITIQUE
AGRICOLE COMMUNE (PAC) APRÈS 2020,

DÉPOSÉE PAR MME RYCKMANS ET M. HENRY
(DOC. 1113 (2017-2018) N° 1)

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen de la proposition de résolution visant à définir
les priorités stratégiques de la Wallonie pour la Politique
agricole  commune  (PAC)  après  2020,  déposée  par
Mme Ryckmans  et  M. Henry  (Doc.  1113 (2017-2018)
N° 1).

MM. P. Prévot, Godfriaux et Mme Brogniez ont déjà
été désignés en qualité de rapporteurs.

Il y avait déjà eu deux auditions, les 14 et 28 janvier.
Il manquait trois avis, les personnes ont été relancées :
M. De Schutter,  l’Union des agricultrices wallonnes et
M. Lorenzen,  du  Parlement  européen.  Nous  n’avons
toujours pas les contributions de ces trois personnes et
associations. Je ne sais pas ce que vous souhaitez.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - J’espérais avoir les avis
et  je  pensais intéressant  que l’on puisse s’assurer  que
tout le monde ait pu consulter tous ces avis écrits, que
l’on  mette  ensemble  toutes  les  auditions,  les  deux
séances  que  nous  avons  eues  plus  les  deux
présentations.  Au  début,  nous  avons  eu  aussi  la
présentation de M. Hennuy et du ministre.

Il  faut  savoir  que  le  débat  avance,  la  discussion
continue  et  est  en  cours  au  niveau  européen.  On sait
qu’il  y  a  une  certaine  pression  de  la  présidence
roumaine pour avancer. On le sait aussi, la France a déjà
évoqué ou précisé sa stratégie. 

Je voulais avoir un rapide échange ici et je ne veux
pas rediscuter  de l’ensemble de la résolution, mais se
dire,  comme  je  l’avais  dit  à  la  fin  de  la  séance
précédente,  que  nous avons abordé dans  la  résolution
beaucoup d’aspects, sans être toujours précis parce que
nous voulions – c’est l’objet d’une résolution, ce n’est
pas  une  proposition  –,  ce  sont  des  définitions  de
priorités stratégiques.

Tant dans les auditions que dans les premiers débats
que l’on a eus, il y a un certain consensus sur certains
grands points de notre proposition. Sur d’autres, il n’y a
pas d’accord ou l’on est moins attentif.

L’idée  serait  que  sur  base  des  auditions,  de l’avis
écrit  que  nous  pourrions  redemander,  mais  avec  une
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deadline assez rapide en disant : « Si vous ne remettez
pas votre avis, on n’en tiendra plus compte », que l’on
puisse avancer vers une proposition amendée. 

Nous-mêmes, sur base des auditions que nous avons
eues, nous amènerons des amendements, parce que les
auditions  ont  aussi  pour  objectif  de  faire  bouger  les
lignes, de faire avancer les points de vue, de donner des
éléments  complémentaires.  C’est  cela  que  je  voulais,
voir les intentions à ce stade-ci, les intentions de chacun
de la commission pour voir si nous pouvons attendre les
amendements ou si la résolution est à prendre comme
cela. Si jamais, nous en ferons nous-mêmes. 

Comme  je  le  disais,  nous  sommes  ouverts  à  des
contributions  pour  amener  un  texte  qui  soit  à  la  fois
consensuel, mais en même temps avançant par rapport à
des priorités stratégiques.

Mme la Présidente.  -  J’ai  une  proposition  à  vous
faire,  Madame  Ryckmans,  c’est  que  l’on  attende  les
trois  dernières  contributions  écrites,  parce  qu’une
dernière a été sollicitée fin de semaine dernière,  donc
leur laisser le temps de réagir, ensuite que l’on remette
le  point  à  l’ordre  du  jour  et  que  chaque  groupe
commence à travailler sur des amendements éventuels
d’ici à ce que le point revienne à l’ordre du jour, dès que
nous aurons obtenu les contributions écrites.

Pour ce qui concerne les auditions,  tout  est  sur  la
plateforme.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - J’invite donc les uns et
les  autres  à  me  faire  part  d’amendements,  le  cas
échéant. Sauf si certains veulent déjà s’exprimer ici.

Mme la Présidente. - Nous reportons donc le point
en attendant les différentes contributions.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
INTRODUIRE L’USAGE D’UNITÉS MOBILES

POUR L’ABATTAGE DES BOVINS EN RÉGION
WALLONNE, DÉPOSÉE PAR M. PUGET,

MME BALTUS-MÖRES ET M. ARENS
(DOC. 1258 (2018-2019) N° 1)

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  visant  à
introduire l’usage d’unités mobiles pour l’abattage des
bovins  en  Région  wallonne,  déposée  par  M. Puget,
Mme Baltus-Möres  et  M. Arens  (Doc.  1258  (2018-
2019) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres (MR). - Je propose M. Evrard
comme rapporteur.

Mme la Présidente.  -  M. Evrard  est  désigné  en
qualité de rapporteur à l’unanimité des membres.

Exposé de M. Puget, coauteur de la proposition de
résolution 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant).  -  J’avais  proposé  à  mes
collègues  de  partager,  mais  je  pense  qu’ils  vont
intervenir, je l’espère, parce que je sais qu’ils tiennent à
cette proposition de résolution.

En Belgique, hormis le cas d’abattage d’urgence et
d’abattage  privé,  les  bovins  sont  abattus  au  sein
d’abattoirs.

Pourtant, ailleurs en Europe, des éleveurs ont choisi
d’abattre  ou  de  faire  abattre  les  bovins  à  la  ferme.
Certains d’entre eux ont décidé de recourir à un camion
d’abattage, véritable abattoir mobile.

En  Wallonie,  aucun  dispositif  de  ce  type  n’existe
pour le moment. Dans cette proposition de résolution,
nous  demandons  entre  autres  en  conséquence  au
Gouvernement fédéral de prendre des dispositions afin
de  permettre  la  mise  en  place  d’une  unité  mobile
d’abattage en Région wallonne.

En relation avec Nature et Progrès, Mme La Spina,
pour ne pas la citer, nous avons rédigé cette proposition
de résolution. Nous avons travaillé avec les acteurs du
secteur et avec les personnes qui détiennent, en tout cas
aujourd’hui,  les  meilleures  informations  pour
l’installation de ce type d’abattage.

Même si Mme La Spina n’était pas là, je l’aurais dit,
je vous le promets.

Nature et Progrès, c’est une association reconnue en
éducation  permanente  dans  les  domaines  de
l’alimentation  biologique,  de  jardinage  biologique,  de
l’écobioconstruction et de la décroissance. L’association
compte  plus  de  6 000 adhérents  en  Wallonie  et  à
Bruxelles.

Les  divers  témoignages  recueillis  par  cette
association  dans  le  cadre  de  ses  activités  démontrent
l’importance pour les éleveurs de mettre la main sur la
mise  à  mort  de  leur  animal  et  de  la  porter  avec  les
conséquences  qu’elle  peut  avoir.  Le  fait  d’abattre  un
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animal  dans un lieu qui  est  le  sien permet  de ne pas
rompre le lien développé entre l’éleveur de l’animal tout
au long de sa vie.

Nous pouvons prendre comme exemples existants en
Europe  plusieurs  pays :  la  Suède,  l’Allemagne  ou
l’Autriche.  En  Allemagne,  cela  existait.  En  Suède,  il
existe  un abattoir  mobile  qui  se déplace de ferme en
ferme depuis 2015. Quelque 5 500 animaux sont abattus
à  la  ferme  chaque  année  grâce  à  ce  dispositif.  Cet
abattage  mobile  peut  réaliser  des  abattages  jusqu’à
55 animaux par jour.

En  Allemagne,  il  s’agit  d’un  indépendant  qui
travaille à la demande d’éleveurs en circuits courts et de
particuliers.

Il  est  intéressant  de noter  que cet  abattoir est  non
seulement  enregistré  UE,  Communauté  européenne,
mais qu’il a également reçu le logo officiel décerné par
l’équivalent local de l’Agence fédérale pour la sécurité
de la chaîne alimentaire,  l’AFSCA, pour récompenser
les  entreprises  qui  se  distinguent  par  leurs  bonnes
pratiques sanitaires.

Quant  à  l’Autriche,  il  y  avait  un  abattoir  mobile,
mais il a arrêté d’être actif en 1994, lorsque l’Autriche
est entrée dans l’Union européenne.

En Belgique, enfin, il convient de noter qu'Epicuris a
mis en place, en 2016, un atelier mobile à la formation
de la découpe de la viande.  Cela n’a peut-être  rien à
voir,  mais  en  tout  cas,  j’ai  visité  ce  camion,  il  était
accessible lors d'un dernier salon – je ne sais plus lequel
– en marche, où l’on pouvait visiter ce camion-atelier.
C’était  vraiment  très  bien  fait.  Donc,  il  y  a  déjà  des
démarches qui sont faites pour enjoindre, en tout cas, la
profession à s’habituer à ce type de transport.

Concernant  le  coût,  vous  allez  me  dire :  « Oui,
Monsieur Puget, vos propositions, elles sont jolies, mais
quel est le coût ? ». On estime un coût de 750 000 euros
pour  un  camion  d’abattage,  aujourd’hui.  Donc,
l’investissement pour l’abattoir serait de 230 000 euros
et le camion, 360 000 euros pour le camion mobile et un
atelier de découpe.

C’est  beaucoup  d’argent.  J’en  suis  tout  à  fait
conscient, mais il y a plusieurs pistes qui pourraient être
développées, notamment d’inclure les montants dans les
subsides pour les abattoirs publics et/ou les halls-relais.
Aujourd’hui, il y a des possibilités, mais je laisserai le
ministre donner la voie à prendre.

Cependant, si ce coût de l’abattage d’abattoir mobile
est  évident,  il  mériterait  d’être  affiné  par  des  études
technico-économiques. 

De plus, ce surcoût peut être amorti de différentes
manières.  Par  exemple,  le  gain  de  temps,  d’argent  et
d’énergie lié à l’absence de transport  des animaux,  la
propension des éleveurs et des consommateurs à payer

plus  cher  un  service  permettant  un  gain  de  bien-être
animal  généralement  lié à  une meilleure qualité  de la
viande.  En effet,  consommateurs et  éleveurs se disent
prêts,  selon une  enquête  de  BioForum Vlaanderen  en
2014,  à  payer  les  produits  à  un  prix  plus  élevé  pour
financer  l’abattage  mobile,  une  vision  éthique  de
l’élevage, une plus-value environnementale et le respect
du bien-être animal.

D’après  Nature  &  Progrès,  la  hausse  du  prix
nécessaire, déduction faite des économies de transport et
ramenée  au  prix  par  kilogramme  de  viande,  est
relativement faible.

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  les  perspectives.  La
diminution progressive du nombre d’agriculteurs et  la
pénurie  qui  touche le  secteur  de  la  boucherie  sont  le
signal que ces métiers sont sérieusement menacés. Les
méthodes d’abattage à la ferme peuvent revaloriser ces
métiers en crise en renouant les liens qui peuvent exister
entre les travailleurs d’une même filière présentant une
innovation en matière de bien-être animal.

En effet, si la question de l’abattage comprend des
aspects  techniques,  sanitaires,  environnementaux  et
économiques,  elle  est  aussi  l’objet  de  préoccupations
d’ordre  éthique,  auxquelles  des  réponses  doivent  être
trouvées.

Chers  collègues,  Mesdames  et  Messieurs,
concernant  la  base  légale,  effectivement,  les  abattoirs
doivent  répondre  aux  exigences  des  réglementations
européennes – je vous fais gré de toute la nomenclature.
L’arrêté  royal  du  16 juillet 2006  fixe  les  modalités
d’aménagement,  autorisation  et  des  enregistrements
préalables  délivrés  par  l’Agence  fédérale  pour  la
sécurité de la chaîne alimentaire en Belgique. 

Dans ses règlements, aucune mesure n’est envisagée
pour les abattoirs mobiles qui doivent dès lors répondre
aux mêmes exigences que les abattoirs fixes agréés par
l’Europe.

En  conséquence,  le  présent  règlement  devrait
prévoir  la  possibilité  d’accorder  des  dérogations  pour
les  abattoirs  mobiles  en  ce  qui  concerne  les
prescriptions  relatives  à  la  configuration,  à  la
construction et à l’équipement des abattoirs.

Dans l’attente  de l’adoption de  ces  dérogations,  il
convient  de  permettre  aux  États  d’établir  ou  de
maintenir  des  règles  nationales  pour  les  abattoirs
mobiles.  La  Belgique  devrait,  dès  lors,  adopter  des
dispositions fédérales applicables aux abattoirs mobiles,
en  vue  de  permettre  la  mise  en  œuvre  de  camions
d’abattage en Wallonie. C’est dans ce cadre, Monsieur
le  Ministre,  chers  collègues,  que  s’inscrit  la  présente
proposition de résolution.

Nous  demandons  au  Gouvernement  wallon :  de
prendre acte de l’évolution du secteur de l’abattage, des
animaux et  de la demande en matière d’alternatives à

27 P.W. - C.R.I.C. N° 80 (2018-2019) – Lundi 11 février 2019



l’abattage classique, structurellement et matériellement ;
de solliciter une actualisation de l’étude du CER, groupe
intitulé Unité mobile d’abattage, étude de faisabilité en
Province  de  Luxembourg  de  juin 2012,  dans  les  plus
brefs  délais,  afin  de  chiffrer  précisément  le  coût  de
l’investissement réclamé par l’Unité mobile d’abattage ;
de solliciter le Gouvernement fédéral afin d’établir un
cadre législatif visant à permettre la mise en place d’une
unité mobile d’abattage en Région wallonne, d’initier le
développement rapide d’une unité mobile d’abattage de
référence  et  de  soutenir  financièrement  ce  type
d’initiative, Monsieur le Ministre.

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion
générale ouverte et cède la parole à Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres (MR). - Je vais continuer pour
expliquer un peu le fond et l’idée de cette proposition de
résolution.

Quelques collègues le savent déjà et M. le Ministre
est  aussi  au  courant  de  ceci ;  via  de  nombreuses
questions  parlementaires,  on  a  un  peu  préparé  ce
dossier. Là, il s’agit surtout du dossier « tir au pré », ou
l’abattage  doux,  voire  plus  respectueux,  dont  on  a
souvent parlé. Toutefois, ici, il s’agit vraiment de faire
une  proposition  concrète  en  ce  qui  concerne
l’introduction  des  Unités  mobiles  pour  l’abattage  des
bovins en Région wallonne.

Entre temps, une phrase importante a été introduite
dans le Code wallon du Bien-être animal concernant la
mise à mort  des  animaux qui confirme bel  et  bien la
réglementation à venir de l’abattage à la ferme, c’est-à-
dire,  je  cite :  « Le  Gouvernement  peut  autoriser
l’abattage d’animaux sur leur lieu d’élevage ». Selon le
cabinet  du  ministre  Di Antonio,  cette  disposition
permettra, dans un premier temps, d’autoriser l’abattage
à  la  ferme  dans  son  ensemble  moyennant  un  cadre
réglementaire qui sera défini dans un arrêté.

En effet,  c’est  aussi  l’un des  éléments  qui  nous a
poussés  à  développer  ce  texte,  ensemble,  avec  des
experts, pas seulement sur les territoires – si je peux me
permettre de le dire comme cela – parce que, en effet,
c’est via le secteur que viennent ces demandes. Ce n’est
pas  que  nous  pensons  juste  que  ce  serait  plus
respectueux, plus intéressant, et cetera. Non, c’est aussi
vraiment une demande du secteur. 

En  Communauté  germanophone,  il  y  a  seulement
une petite vingtaine d'agriculteurs bio qui sont intéressés
par cette piste.

Bien sûr, on a travaillé avec des experts du dossier
en ce qui concerne – M. Puget vient de le dire –, par
exemple,  Nature & Progrès,  une ASBL qui  a réfléchi
intensément à des processus qui pourraient fonctionner
en  respectant  toutes  les  différentes  questions,  les

secteurs, les éventuels détails qui peuvent jouer un rôle
et  je  pense que c’est  important  d’avoir  des  personnes
vraiment expérimentées et impliquées dans ce domaine
également,  donc  via  une  série  de  réunions,  pas
seulement avec les collègues de Nature & Progrès, mais
aussi via des entretiens avec les représentants du niveau
fédéral.

On  a  découvert  que,  finalement,  si  un  camion
d’abattage  pouvait  être  regardé  comme  une  cellule
d’abattage, via l’AFSCA, ce serait dans les normes et
l'on pourrait donc trouver un chemin adéquat,  dans le
respect de l’hygiène et aussi logistique, parce que c’est
ce qui est important, il faut penser aux réglementations
logistiques.  Donc,  cela  serait  le  chemin  le  plus
intéressant, apparemment, même si le « tir au pré » sera
toujours  le  meilleur  élément,  si  l’on parle  de l’intérêt
animal, même si cela peut sembler un peu bizarre, mais
vous savez ce dont je parle pour tous ceux qui se sont un
peu penchés sur toutes ces questions.

En résumé, si l'on représente ceci aujourd’hui, c’est
parce  que  la  thématique  de  l’abattage  à  la  ferme,
l’abattage mobile, mérite en effet toute notre attention,
parce qu’il s’agit d’une demande grandissante de la part
des  éleveurs  et  que  les  avantages  sont  vraiment
nombreux.  Il  y  a  un  contrôle  sur  la  mise  à  mort,  le
respect du bien-être animal, une meilleure qualité de la
viande,  des  circuits  courts  et  aussi  la  préservation de
l’environnement.  En  outre,  en  tant  que  libérale,  elle
permet d’ajouter une option supplémentaire dans le chef
des éleveurs, parce que ceux-ci peuvent avoir une corde
supplémentaire à leur arc.

Le texte aujourd’hui mérite d’être regardé. Je suis
déjà  curieuse  d’entendre  ce  débat  que  nous  aurons
aujourd’hui sur ce texte.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH). - J’ai cosigné cette proposition de
résolution pour vous faire plaisir, Monsieur le Ministre,
tout d’abord. 

Deuxièmement,  il  est  vrai  aussi  que  je  vous
interrogeais  régulièrement  sur  le  tir  au  pré,  puisque
j’estimais effectivement que cela pouvait  être une des
solutions pour éviter l’énorme stress  des animaux qui
sont  conduits  d’abord  en  camion  bétaillère  vers  les
abattoirs,  vers  les  lieux  de  mise  à  mort.  Puis
effectivement,  vous  n’étiez  pas  opposé  à  cela,  j’ai
encore  rencontré  il  y  a  quelques  semaines  un
groupement d’éleveurs du sud Luxembourg et je crois
aussi que vous êtes très favorable à la commercialisation
directe, ce qui est aujourd’hui un des éléments forts de
l’avenir de notre agriculture – j’en suis convaincu. Ce
groupement de producteurs m’a fait part du fait que –
n'étant  pas  vétérinaire,  je  ne  sais  pas  donner  les
explications  scientifiques  de  cette  situation-là  –  cette
année-ci, lors de l’abattage de plusieurs animaux, il s’est
avéré que le pH était beaucoup trop important au niveau
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de  la  viande après  l’abattage  et  que  cette  viande  n’a
même plus pu être vendue comme viande en tant que
telle,  mais  qu'elle  avait  carrément  été  déclassée.  J’ai
oublié la différence de prix qu’il y avait avec la carcasse
d’une bête qui n’avait pas vécu ce stress-là, mais c'est
énorme. 

Monsieur le Ministre, si j’ai signé cette proposition
de  résolution,  bien  évidemment,  c’est  pour  toutes  les
questions  de  bien-être  animal,  mais  c’est  aussi  pour
répondre à un problème économique que je considère
comme sérieux. C’est dans ce contexte-là que j’ai voulu
appuyer cette proposition de résolution. Soyons clairs,
c’est  une  proposition  de  résolution  qui  dit  au
Gouvernement :  « Le  Parlement  vous  soutient,
Monsieur le Ministre ».  C’est  simplement ce que l’on
voulait  vous  dire.  On  ne  voulait  pas  vous  imposer
quelque chose, mais on voulait vous soutenir dans une
future opération.

Mme la Présidente. - La parole est à M. P. Prévot.

M. P. Prévot (PS). - En ce qui me concerne, je ne
suis pas en opération commandée, comme M. Arens.

En ce qui nous concerne, au niveau du groupe PS,
nous souscrivons en tout cas aux objectifs du texte qui
nous  est  soumis  aujourd’hui.  Il  y  a  15 jours,  en
Commission  de  l’environnement,  on  a  entendu  hors
micro que « le PS ne soutient pas les textes quand ils
sont portés par M. Puget ». En fait, au Parti socialiste,
on  n’a  pas  de  problème  de  personnes.  On  a  des
problèmes avec des textes qui ont du sens ou qui n’en
ont pas. En l’occurrence, celui qui nous est déposé sur la
table aujourd’hui a du sens, raison pour laquelle nous le
soutiendrons.

Avant de passer au vote, parce que je suppose que ce
sera l’objectif de son auteur, j’aurai deux questions.

Pourquoi avoir limité les unités d’abattage mobiles
aux bovins ? 

Quelles sources avez-vous utilisées pour étayer les
exemples internationaux que vous citez notamment dans
vos développements ?

Je tiens également à relever une nouvelle notion qui
a été mise en évidence dans le texte de M. Puget, celle
de  « prédateur  attentionné ».  Celle-là  aussi,  il  fallait
évidemment y penser.

Pour revenir sur le fond du texte, un élément qu’il
faut mettre en évidence, ce sont les dérives rencontrées
dans la filière industrielle de l’abattage. On en a parlé à
de nombreuses reprises au sein de cette commission. Je
ne reviendrai pas sur le scandale Veviba, on l’a vu avec
des  caméras  cachées  utilisées  par  des  associations  de
défense des animaux. Il y a vraiment un problème dans
la  filière  industrielle  de  l’abattage.  Nous  devons  le
mettre en évidence. 

C’est pourquoi nous déposons un amendement n° 1
– il y en aura deux – pour ajouter, dans les considérants
de la proposition de résolution, un considérant qui dit :
« Considérant les scandales sanitaires et ceux relatifs au
non-respect des règles du bien-être animal ayant éclaté
dans  et  autour  d’abattoirs  industriels ».  Cela  semble
aller dans le bon sens, mais cela tient davantage compte
de  l’actualité  de  ces  derniers  mois.  S’agissant  d’une
filière  nouvelle  pour  la  Wallonie,  d’une  filière  très
particulière et connaissant également le zèle de certains
départements  ou  certains  services  de  contrôle,
principalement  l’AFSCA,  nous  suggérons  de  les
associer  aux  réflexions  initiales  sur  la  création  des
unités  mobiles  d’abattage.  Les  associer  en  amont
permettra, selon nous, d'éviter des ennuis par la suite.
C’est d’ailleurs le sens de notre deuxième amendement
qui  est  libellé  comme  suit :  « Point 5,  de  solliciter
l’unité  du  bien-être  animal  et  l’AFSCA afin  qu’elle
participe  à  l’élaboration  des  cahiers  de  charge
techniques  destinés  à  la  création  d’unités  mobiles
d’abattage ».

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  voudrais  moi  aussi
dire que l’enjeu de l’introduction d’unités mobiles pour
résoudre  la  question  de  l’abattage,  notamment  des
bovins  –  mais  ici,  en  particulier,  des  bovins  –  est
évidemment  une  bonne  chose.  C'est  un  dossier  sur
lequel  je  me  suis  penchée.  Il  est  lié  aussi  à  la
problématique  des  abattoirs.  Ce  qui  aurait  pu  être
intéressant,  qui  ne  fait  pas  défaut  dans  la  résolution
parce que ce n’est pas son objet, c'est la nécessité qui
reste  de  devoir  se  repencher  sur  le  financement  des
abattoirs  et  sur  l’importance de les  soutenir.  Ce n’est
vraiment  pas  une  prérogative  du  ministre  de
l’Agriculture, mais bien du ministre de l’Économie. On
sait tous les échanges que l'on a eus sur le soutien aux
abattoirs et sur la nécessité de maintenir des abattoirs,
notamment  les  abattoirs  de  proximité.  C’est  votre
premier  considérant,  à  savoir  « considérant  la
diminution du nombre d’abattoirs ». On le prend comme
un fait, alors qu’il y a certainement des alternatives à
développer,  des  moyens  à  remettre  dans  des  filières,
dans le maintien de l’outil des abattoirs, même si l’on
sait le coût que cela représente. Je trouvais important de
le redire.

Ensuite, dans vos demandes, il y a quatre points. Le
troisième  et  le  quatrième  me  semblent  un  peu
contradictoires s’il n’y a pas de mesures de temps qui
sont élucidées. Je voulais vous entendre éventuellement
ou que cela puisse être amendé dans ce sens : à la fois
solliciter le Gouvernement fédéral pour établir un cadre
législatif  pour permettre  la  mise en place d’une unité
mobile  et,  en  même  temps,  initier  le  développement
rapide  d’une  unité  mobile  d’abattage  de  référence.  Si
l’on  initie  le  développement,  il  faut  nécessairement
d’abord avoir le cadre législatif.
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Je comprends qu’il y ait un point trois et un point
quatre,  mais  peut-être  qu’il  faudrait  clarifier  le
calendrier. Tant que le trois n’est pas mis en place, il est
difficile, on peut le préparer, on peut faire des plans de
mise en œuvre, mais l’on ne peut pas encore initier le
développement  rapide.  Je  voulais  vous  entendre  ou
éventuellement vous inviter à le préciser dans le texte
ou  à  ce  que  je  fasse  un  amendement  en  ce  sens.  Je
voulais d’abord vous entendre sur l’intention.

Mme la Présidente.  -  Qui souhaite encore prendre
la parole ?

La parole est à M. le Ministre Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - J’aurais préféré laisser
les  parlementaires  réagir,  mais  je  souhaite  intervenir
maintenant  parce  que,  dans  les  deux  questions  de
M. P. Prévot, des éléments m’intéressent aussi. 

Je  m’explique.  Il  faut  affiner  le  benchmarking.
Effectivement,  vous  faites  allusion  à  des  expériences
suédoises,  autrichiennes,  allemandes.  J'avais  déjà
demandé  à  Nature  et  Progrès  de  regarder  ce  qui  se
faisait à l’étranger. Même si cela doit se faire vite, il faut
qu’il  y  ait  quelques  éléments  complémentaires  de
documentation  de  ce  qui  se  fait  à  l’extérieur.  L'autre
intervention de M. Prévot m’a beaucoup intéressé parce
que vous visez uniquement le secteur bovin. Le secteur
ovin  et  le  secteur  porcin  seraient  aussi  des  secteurs
intéressants par rapport à ce développement. Je voulais
vous  donner  un  élément  d’information.  Peut-être  que
cela  vous  a  échappé.  Vous  évoquez  l’étude  qui  a  été
réalisée  par  le  CER  groupe  en  2012,  unité  mobile
d’abattage,  étude  de  faisabilité  en  province  du
Luxembourg.  C’est  une  étude  que  je  connais  bien
puisque c’est moi qui ai demandé à l’époque au CER,
comme député provincial, de la réaliser. C’est d’ailleurs
la province du Luxembourg qui l’a financée parce que je
voyais  déjà  une  forme  de  désertification  des  petits
abattoirs et qu’il y avait déjà pas mal de sollicitude dans
la  province  du  Luxembourg  par  rapport  à  ce  type
d’éventuelle initiative innovante. 

Ainsi,  on a fait réalisé cette étude avec un comité
d’accompagnement, qui comprenait une série d’experts
–  dont  même  la  fédération  des  marchands  de  bétail,
alors  que  vous  imaginez  bien  qu’elle  n’y  était  pas
favorable.  Vous  demandez  que  cette  étude  soit
actualisée. Elle peut l’être, on peut demander au CER de
l’actualiser. J’attire toutefois votre attention sur le bas
de la page, où l’on parle d’un avertissement et où l’on
dit  ceci :  « Dans la présente étude,  ne seront  retenues
que les espèces suivantes : les porcs, les ovins et caprins
et les cervidés. En effet, l’option d’abattage de bovins
doit être exclue dès le départ. L’outil devrait répondre à
des  exigences  et  contraintes  d’infrastructures  telles
qu’elles  rendent  cette  orientation  difficilement
praticable. Nous verrons que la zone d’étourdissement,

cage spécifique qui occupe beaucoup de place, doit se
trouver  dans  l’unité  d’abattage  et  non  à  l’extérieur.
Hissée par un treuil sur un rail, une carcasse de bovin
demande  une  hauteur  minimale  de  travail  de  quatre
mètres. Avec une telle hauteur, à laquelle il faut encore
ajouter  les  impératifs  du véhicule ou de  la  remorque,
l’outil  ne  pourrait  être  accepté  sur  nos  routes,  sans
compter les règles particulières de gestion des déchets,
volumes et des matières à risques ESB » – à l’époque,
évidemment, on parlait encore d’ESB.

Tout  ceci  pour  dire  que  je  trouve  l’idée  de
M. P. Prévot d'élargir l'étude aux porcs et aux ovins tout
à fait pertinente. Par ailleurs, on peut effectivement faire
actualiser l’étude du CER, mais cette étude n’a pas porté
sur  une capacité  d’abattage mobile  de bovin. Il  serait
peut-être  préférable  de  laisser  au  gouvernement,  au
ministre en l’occurrence, le soin de fixer un cahier de
charges et puis de faire réaliser une étude, peut-être par
le  CER  ou  par  d’autres,  sûrement  avec
l’accompagnement de Nature et Progrès, en tous cas. 

Je pense aussi que l’amendement de M. P. Prévot par
rapport à l’AFSCA et par rapport à l’unité de bien-être
animal a tout son sens aussi.

Je  voulais  juste  donner  cet  élément  d’information
pour vous permettre peut-être non pas de corriger, mais
d’amender,  en  appui  de  ce  que  M. P. Prévot  a  déjà
proposé,  une  formulation  qui  serait  un  peu  différente
pour le point numéro deux qui parle de l’étude. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget. 

M. Puget (Indépendant).  -  Dans  ma  première
proposition de résolution, pour moi, c'était ouvert à tous
les  animaux.  Ce  n'était  pas  spécifiquement  pour  les
bovins.  Nous  nous  sommes  rendu  compte,  lors  des
travaux, que l'abattage d'un porcin ou d'un bovin n'est
pas le même. Pour les porcins, par exemple, il faut les
échauder.  Cela demande déjà une autre infrastructure,
peut-être un investissement supplémentaire. On ne peut
peut-être pas non plus échauder un porc et juste après
abattre un bovin. Dès lors,  on risquait de se retrouver
dans une confrontation sur le type d'abattage. C'est pour
cela  que  nous  nous  sommes  concentrés  sur  le  type
d'abattage  bovin  pour  avoir  une  référence  et  pour
pouvoir  lancer  le  plus  rapidement  possible  sans  ces
contraintes techniques de plusieurs types d'abattage de
plusieurs  animaux.  C'est  pourquoi  nous  avons
uniquement  mis  bovin  dans  cette  proposition  de
résolution. 

Concernant le camion pour pendre l'animal, il existe
aujourd'hui des camions avec des toits relevables. Cela
ne pose aucun problème pour monter à la hauteur que
l'on  souhaite.  C'est  bien  comme  cela  que,  dans  nos
discussions,  nous  avions  imaginé  la  chose.  Puisqu’un
camion est limité à 4 mètres, il faut absolument – je ne
suis pas le spécialiste de la technique – une partie du toit
du  camion  qui  puisse  se  surélever  afin  de  pendre
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l'entièreté de l'animal. Pour répondre à cette question et
à cette contrainte technique, cela se fait. Ce ne sont pas
des contraintes techniques énormes pour les fabricants
de remorques. 

Pour répondre à M. P. Prévot, en ce qui concerne les
sources,  c'est  la  législation.  Il  y  a  des  sources  qui
viennent de chez Nature et Progrès, des recherches que
nous avons effectuées, les trois auteurs de la proposition
de  résolution  avec  l'aide  bien  évidemment  de  nos
attachés sans qui nous serions parfois mis à mal. 

J'espère que j'ai répondu à tout. Je n'ai pas encore les
amendements ; donc dès que je les ai ou si je peux les
lire. Il y avait aussi une question sur le bien-être animal.
Nous  avions  soumis ce  texte  au  greffe  du  Parlement.
Pour eux, il n'était pas nécessaire d'inclure une demande
typiquement liée au bien-être animal parce que c'est une
évidence. C'est une loi. Cela faisait une redondance dans
cette  proposition  de  résolution  puisque  la  loi  est  en
vigueur. Effectivement, tout ce qui doit être réalisé doit
l'être dans le respect de cette loi et de ce Code du bien-
être animal. Je ne vois aucune objection à l'inclure bien
évidemment puisque nous l'avions inclus au départ et on
nous « suggéré » de le retirer. De toute façon, le Code
wallon  du  bien-être  animal  est  d'application  sur  le
territoire  wallon.  On  peut  l'indiquer  ou  pas,  il  sera
d'application. 

J'espère avoir répondu à toutes vos questions, mais
je suis évidemment à votre entière disponibilité. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Baltus-
Möres. 

Mme Baltus-Möres (MR). - Je voulais juste réagir
aux deux amendements présentés par le groupe PS. Je
suis  d'accord  avec  le  deuxième  amendement.  Pour  le
premier  amendement,  ce  qui  est  formulé  est  un  peu
agressif ou négatif,  à mon avis. On parle de scandale
sanitaire et il faut savoir que le secteur de la viande a
déjà  vécu  une  situation  assez  difficile.  Je  comprends
tout à fait la réflexion, mais peut-être peut-on réfléchir à
une formulation plus positive et plus correcte au lieu de
parler de ceci. Je ne sais pas exactement comment on
pourrait faire, mais j'ai quelques idées et l’on pourrait
parler du respect de l'hygiène, par exemple. On dit qu'il
y  a  une  inadéquation  de  certains  abattoirs  à  recevoir
certaines races particulières d'animaux. Là, on parle des
abattoirs.  Dans  tout  ce  texte,  il  ne  s'agit  pas  de
stigmatiser  ou  de  critiquer  le  travail  des  abattoirs
classiques,  même  si  c’est  vrai  qu’il  y  avait  des
problèmes, tout ce travail correct est fait. Il ne faut pas
négliger qu’heureusement, ceci était une exception, et il
y a aussi beaucoup d’efforts ont été faits pour que de
telles choses ne se reproduisent plus, par exemple via la
surveillance des caméras. Je comprends cette réflexion,
comme  je  disais,  mais  on  peut  peut-être  réfléchir
ensemble à trouver une formulation plus correcte. 

Peut-être pouvons-nous demander une suspension de
5 minutes pour ceci.

Mme la Présidente. - Elle est de droit.

La parole est à M. P. Prévot.

M. P. Prévot (PS).  -  Je  voudrais  simplement
rebondir  sur  les  propos  de  Mme Baltus-Möres.
J’entends qu’il n’y a pas de souci avec l’amendement
n° 2,  mais  qu’il  y  a  peut-être  un  problème  de
formulation et que l’amendement n° 1, effectivement la
volonté a  été clairement pas  de stigmatiser  le secteur.
Maintenant,  on  ne  peut  pas  faire  comme  si  Veviba
n’avait  pas  existé.  Je  crois  que  cela  a  choqué  bon
nombre  de  personnes,  notamment  au  sein  de  la
population. On sait que des efforts ont été réalisés, mais
on estimait  que cela donnait  peut-être un peu plus de
force même encore au texte, en disant que, ce texte n’est
certes pas la panacée, mais c’est une des solutions pour
éviter pareil scandale à l’avenir. Vous avez demandé une
suspension,  voyons-nous  pour  essayer  de  faire  une
formulation  plus  politiquement  correcte  et  alors,  on
pourra voter à l’unisson sur les amendements et sur le
texte.

Mme la Présidente.  -  Une  interruption  de
5 minutes.  Pendant  l’interruption,  on  ne  peut  pas
commencer les questions ?

(Réactions dans l'assemblée)

Je  veux dire  pendant  l’interruption pour  que  vous
regardiez…

(Réactions dans l'assemblée)

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et  délégué  à  la  Grande  Région.  -  Si  ce  n’est  que
5 minutes, cela va.

Mme la Présidente. - D’accord. 

(Réactions dans l'assemblée)

La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH). - Je proposerais quand même que
l’on poursuive pendant ce temps-là avec des questions
de ceux qui ne vont pas participer à la réunion. Cette
résolution-ci.

Mme la Présidente.  -  C’était  le  sens  de  ma
proposition, je me suis mal exprimée.

M. Arens (cdH). - Je ne participe pas à la réunion,
donc je ne m’excuserai pas si les autres sont d’accord.

Mme la Présidente. - Ainsi, cela permet d’avancer.

(Réactions dans l'assemblée)
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C’est bon ? On peut ? Vous êtes d’accord pour que
l’on commence les questions ?

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et  délégué  à  la  Grande  Région.  -  Évidemment,
M. P. Prévot, on a besoin de lui.

Mme la Présidente. - Cela n’ira pas. Interruption de
maximum 5 minutes.

- La séance est suspendue à 17 heures 32 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 17 heures 42 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
INTRODUIRE L’USAGE D’UNITÉS MOBILES

POUR L’ABATTAGE DES BOVINS EN RÉGION
WALLONNE, DÉPOSÉE PAR M. PUGET,

MME BALTUS-MÖRES ET M. ARENS
(DOC. 1258 (2018-2019) N° 1)

Discussion générale
(Suite)

Mme la Présidente. - Quelle est la proposition sur
la table ? Y a-t-il un amendement commun ?

M. P. Prévot (PS).  -  On  pourrait  passer  aux
questions orales pour ne pas perdre de temps.

Nous  devons  encore  rédiger  et  imprimer  les
amendements.

Mme la Présidente.  -  En  avez-vous  pour
longtemps ?

M. P. Prévot (PS). - On fait aussi vite que l'on peut,
Madame la Présidente.

Mme la Présidente. - Plus personne ne demandant
la parole, je déclare la discussion générale close.

Nous passons alors aux interpellations et questions
orales en attendant.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. P. PRÉVOT À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« LA COMMUNICATION RELATIVE À

L'OUVERTURE DES PISTES DE SKI EN
WALLONIE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. P. Prévot à M. Collin, Ministre de
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région,
sur « la communication relative à l'ouverture des pistes
de ski en Wallonie ».

La parole est à M. P. Prévot pour poser sa question.

M. P. Prévot (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
récemment, la presse mettait en avant les difficultés que
peut  rencontrer  un  amateur  de  sports  d’hiver  pour
trouver une piste de ski ouverte. 

À  cause  d’informations  souvent  parcellaires,  le
skieur risque, en effet, de constater sur place que le site
qu’il  visait  affiche porte close.  L’idéal,  pour éviter ce
genre  de  mésaventure,  serait  de  disposer  d’un  site
Internet

 mis  à  jour  chaque  matin  ou  la  veille  en  fin  de
journée.

Après  avoir  souligné  que  l’ASBL  CATPW
n’assumait  plus  la  mission  de  coordination  de  l’info
pistes  depuis  un an,  votre administration a fait  savoir
que c’est une autre ASBL, l’ASBL Wallonie Belgique
Tourisme, qui est en charge de cette tâche, sauf qu’elle
n’effectuerait visiblement pas cet exercice. Cependant,
votre  administration  a  annoncé  qu’une  solution  allait
être trouvée.

Quelles sont les solutions envisagées actuellement ?
Pouvez-vous nous expliquer pourquoi l’ASBL Wallonie
Belgique  Tourisme  n’effectue  pas  cette  tâche
actuellement ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député,
une communication sur l’état d’enneigement des pistes
de  ski  wallonnes  et  sur  l’ouverture  de  celles-ci  était
effectivement  organisée  dans  le  passé  par  le  Centre
d’action touristique des provinces wallonnes, CATPW.

La convention de reprise d’une partie des activités
de  cette  dernière  par  Wallonie  Belgique  Tourisme
précisait  en  son  article 5 :  « Le  CATPW transfèrera  à
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WBT la propriété et la gestion du site Internet ardennes-
ski.be  avec  son  nom  de  domaine,  ainsi  que  la  page
Facebook  y  relative,  ainsi  que  le  nom  de  domaine
infoski.be, et ce, à la date du 1er avril 2018. »

Il y a quelques jours, la reprise du site était toujours
propriété  du  CATPW, selon  le  DNS.be,  l’organise  en
charge de l’organisation de l’enregistrement des noms
de  domaines.  Les  démarches  juridiques  ont  été
effectuées et Wallonie Belgique Tourisme a récupéré le
nom  de  domaine  ardennes-ski.be.  J’en  ai  reçu  la
confirmation de son administrateur délégué.

Je voulais quand même signaler que WBT avait déjà
veillé  à  mettre  en  place  une  information  sur  le  site
walloniebelgiquetourisme.be  qui  renvoie  notamment
vers  les  sites  de  la  Fédération  touristique  du
Luxembourg belge, de l’Agence du tourisme de l’est de
la  Belgique,  ainsi  que  vers  le  site  de  l’Institut  royal
météorologique  et  le  site  skiinfo.be  où  les  touristes
intéressés peuvent trouver les informations nécessaires,
régulièrement  mises  à  jour  par  les  organismes
concernés. 

Sur cette même page, les principales pistes et autres
clubs  de  ski  en  Wallonie  sont  également  répertoriés,
mais  la  solution  la  plus  facile,  qui  est  maintenant
permise  depuis  le  transfert,  c’est  le  fait  d’avoir  sur
ardennes-ski.be l’ensemble des informations de manière
à  informer  de  façon  permanente  sur  cette  matière
éminemment  fluctuante  l’ensemble  des  personnes
intéressées par les loisirs de neige.

Mme la Présidente. - La parole est à M. P. Prévot.

M. P. Prévot (PS).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre,
d'avoir clarifié quelque peu la situation. Je le disais dans
ma question, WBT a récupéré le nom de domaine, mais
une  vacance  a  été  dommageable  pour  le  secteur
touristique.  On  le  sait  notamment  pour  le  secteur
touristique  lié  aux  sports  d'hiver,  une  information
actualisée  est  essentielle.  J'entends  que  WBT  a
maintenant récupéré le nom de domaine, qu'il s'engage à
donner une information actualisée. Je ne sais pas si la
saison  des  sports  d'hiver  sera  encore  importante  cette
année  en  Wallonie,  mais  force  est  de  constater  qu'il
faudra veiller,  dans les années à venir,  à ce que cette
information  soit  disponible.  J'ai  l'impression  qu'une
skieuse ou un skieur qui arrive le matin et qui voit les
pistes  fermées  sans  avoir  prévenu  au  préalable  ne
reviendra  plus  skier  dans  nos  contrées.  Soyons  donc
vigilants.

QUESTION ORALE DE M. P. PRÉVOT À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« L’ANNULATION DE L’ÉDITION 2019 DU

« WEEK-END BIENVENUE » EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. P. Prévot,  sur  « l’annulation  de
l’édition 2019  du  « Week-end  bienvenue »  en
Wallonie » à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et délégué à la Grande Région.

La parole est à M. P. Prévot pour poser sa question.

M. P. Prévot (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
l’édition 2019 du « Week-end bienvenue » en Wallonie
n’aura pas lieu.  L’événement avait comme objectif de
mettre en valeur les communes wallonnes participantes
au  cours  d’un  week-end  où  des  ambassadeurs
proposaient diverses activités. 

Jusqu’en  2018,  Wallonie  Belgique  Tourisme
subsidiait la société privée Windbag pour l’organisation
de  l’événement.  Pour  la  quinzième  édition,  il  semble
que  vous  ayez  été  contraint  de  procéder  par  appel
d’offres. Trois sociétés ont postulé dont Windbag, mais
aucun accord n’a été trouvé. Windbag, à l’initiative du
projet, ne souhaitait pas perdre les droits intellectuels et
le marché n’a finalement pas été attribué. 

En  14 éditions,  ce  ne  sont  pas  moins  de
185 communes  qui  ont  participé,  environ  1 000 lieux
accessibles au public, plus de 20 000 ambassadeurs, et
plus d’un quart de million de visiteurs. Pour le tourisme
local  wallon,  l’annulation  de  cette  édition  est  un
véritable gâchis.

Pourquoi aucune solution n’a-t-elle été trouvée pour
sauver l’édition 2019 de l’événement ? Qu’en est-il pour
2020 ? Aura-t-on droit au même scénario ? Une solution
pourra-t-elle être dégagée ?

Comment  sera  réinjectée  l’enveloppe  prévue
initialement pour le projet ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, je
vous  remercie  de  votre  question  parce  qu’elle  me
permet  d’éclairer  à  la  fois  les  communes  et  les
sympathisants  de  cette  belle  opération  qui  était
« Wallonie Week-End Bienvenue ».

Cette  opération « Wallonie Week-end Bienvenue »,
créée  par  la  société  Windbag,  s’est  déroulée  en
14 éditions successives. Les inspecteurs des Finances de
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la Région wallonne ont, collégialement, souhaité que les
organisations futures soient ouvertes à la concurrence, et
ce, dès 2019. 

Wallonie Belgique Tourisme a donc lancé un marché
public dont le cahier des charges prévoyait que les droits
du  futur  événement  devaient  être  cédés  à  Wallonie
Belgique Tourisme. C’est d’ailleurs aussi une demande
expresse de l’Inspection des finances.

Trois  offres  de  sociétés  d’événementiel  ont  été
déposées.  Windbag a  proposé  de  poursuivre  Wallonie
Bienvenue, mais a refusé de céder ses droits, entraînant
ainsi la nullité de son offre puisque celle-ci ne respectait
pas les clauses du cahier spécial des charges, justement
cette clause qui avait été demandée par l’Inspection des
finances.

Les deux autres propositions ne répondaient pas ou
ne satisfaisaient pas aux objectifs demandés. 

Le  conseil  d’administration  de  WBT  a  dès  lors
décidé à l’unanimité d’annuler le marché. 

Quant  à  la  trentaine  de  communes  qui  avaient,
semble-t-il, déjà manifesté leur intérêt pour participer en
2019, il faut savoir que c’est la société Windbag qui a
pris  l’initiative  de  déjà  les  recruter,  et  ce,  sans  tenir
compte de l’appel  d’offres à venir  dont l’organisateur
avait pourtant été prévenu dès avant l’été 2018. D’après
mes informations,  le  gérant  de  Windbag a envoyé un
courrier  à  toutes  les  communes  concernées  pour  les
informer de l’annulation. 

Si cet événement, durant 14 années, a rencontré les
objectifs poursuivis et bénéficiait d’une belle notoriété,
particulièrement auprès des communes participantes et
de leurs habitants... J’en ai été témoin et même acteur
puisque,  à  l’époque,  comme bourgmestre d’une  petite
commune,  on  avait  été  parmi  les  premières  entités
présentes à répondre à cet appel, et avec beaucoup de
satisfaction. Je peux vous dire que 2019 verra d’autres
actions  permettant  d’atteindre  des  objectifs  similaires
visant à mettre en avant tant les attraits touristiques de la
Wallonie que son patrimoine rural. 

WBT  est  en  train  de  travailler  à  une  formule
différente,  mais  dont  l'objectif  est  évidemment
totalement complémentaire.

Le contact a été opéré avec les maisons de tourisme
et l'idée est d'organiser des événements qui s'inscrivent
sur  les  territoires  d'une maison de  tourisme.  Les  uns,
bien entendu,  en accroche avec la  thématique  de « la
Wallonie, Terre d'Eau, qui est la thématique 2019. Les
autres avec d'autres thématiques. Par exemple, cela peut
être le 75e anniversaire de la bataille des Ardennes en ce
qui  concerne  cette  région-là  ou,  plus  largement,  pour
mettre en avant leur patrimoine rural.

WBT est  en  train  d'organiser  un  programme dont
vous  serez  informé.  L'enveloppe  budgétaire  qui  était

consacrée  à  « Wallonie  Week-End  Bienvenue »,  soit
200 000 euros  dont  100 000 euros  financés  par  le
département  de  la  ruralité,  sera  investie  dans  ces
nouveaux événements.

Il  faudra,  bien  entendu,  en  faire  l'évaluation  et,
pourquoi  pas,  refaire  un  nouveau  cahier  des  charges
pour  l'année  prochaine  ou  d'autres  années  et  revenir
éventuellement avec une formule qui associe peut-être
encore  plus  directement  les  communes,  comme  cela
avait été le cas pendant 14 ans. J’ai bon espoir sur ce qui
va être proposé par WBT en plein partenariat avec les
maisons de tourisme et j'espère que nous connaîtrons, là
aussi, le succès espéré.

Mme la Présidente. - La parole est à M. P. Prévot.

M. P. Prévot (PS).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre,
tout d'abord d'avoir fait le point sur l'imbroglio qui a eu
lieu entre les trois protagonistes qui avaient répondu à
l'appel d'offres, dont Windbag qui visiblement était celui
qui  répondait  le  mieux  aux  exigences,  mais  qui  ne
souhaitait  pas  respecter  le  cahier  spécial  des  charges,
notamment en ne cédant pas les droits à WBT.

J'entends  que  les  30 communes  qui  avaient  été
prévenues  par  Windbag  alors  qu'il  était  explicitement
cité  qu'ils  ne  pouvaient  pas  le  faire  avant  l'issue  de
l'appel  d'offres  ont  également  été  prévenues  que
l'événement  était  annulé.  J'entends  que  l'enveloppe
consacrée à « Wallonie Week-End Bienvenue » va être
complètement dédicacée à de nouvelles manifestations
et,  vous  l'avez  dit,  afin  de  rencontrer  un  objectif
équivalent.  Je  l'espère.  C'est  évidemment  un  moindre
mal parce que, au sein de cette commission, j'étais un
défenseur de « Week-End Bienvenue en Wallonie ». De
manière  récurrente,  je  vous  demandais
systématiquement les chiffres,  que ce soit en question
écrite ou en question orale et de faire état du bilan de
ceux-ci, tant l'initiative était belle.

Pour 2019, on va tenter de pallier ce désagrément de
la  non-reconduction  de  la  15e édition  de  « Wallonie
Week-end Bienvenue ». J'espère que, pour les années à
venir,  une  solution  pourra  être  trouvée  et  que  cet
événement  pourra  avoir  lieu  à  nouveau  de  manière
annuelle.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« LE SUIVI DES RECOMMANDATIONS DU
RAPPORT D’IMMOWAL SUR LES LACS DE

L’EAU D’HEURE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Ryckmans à M. Collin, Ministre
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité,

P.W. - C.R.I.C. N° 80 (2018-2019) – Lundi 11 février 2019 34



du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la  Grande
Région, sur « le suivi des recommandations du rapport
d’Immowal sur les Lacs de l’Eau d’Heure ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, en
mai 2018, le rapport d'Immowal concernant les Lacs de
l'Eau d'Heure a été présenté au Gouvernement et envoyé
à l'ASBL des Lacs de l'Eau d'Heure.

Ce  rapport,  dont  je  déplore  toujours  le  caractère
confidentiel,  puisqu'il  ne  pouvait  être  consulté  qu'au
greffe, pointait une série de manquements sur lesquels je
vous ai interrogé, il y a quelques mois.

À l’époque, vous évoquiez un plan d'action de mise
en œuvre des recommandations d'Immowal mis au point
par le manageur de crise. Ce plan devait être adapté en
fonction  des  nombreuses  analyses  et  des  études
complémentaires  à  réaliser  par  Immowal.  La
réorganisation de la gestion se poursuivait également en
fonction du rapport des inspecteurs des finances.

Vous  deviez  rencontrer  le  président  du  conseil
d'administration pour faire le point  sur l'ensemble des
éléments déjà mis en œuvre. 

J’aimerais  maintenant  vous  entendre  quant  aux
mesures  prises,  notamment  pour  corriger  les
dysfonctionnements  identifiés  et  redéfinir  le  projet
d’ensemble pour Les Lacs de l’Eau d’Heure. 

Pouvez-vous nous faire le point ? Où en êtes-vous
dans la mise en œuvre des recommandations du rapport
Immowal et dans vos contacts avec l’ASBL à l'heure où
la  saison  touristique  est  bien  avancée  et  où  les
perspectives d'intervention et de mise en œuvre doivent
se concrétiser dans l'immédiat ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Madame la Députée, en
suivi  aux  conclusions  de  ce  rapport  et  après  appel
d'offres  de services,  Immowal  a  confié  à  l'association
momentanée IDEA Consult  MSA une mission portant
sur  « L'optimisation  stratégique,  économique  et
urbanistique des Lacs de l'Eau d'Heure ». 

Cette mission, prévue pour une durée de six mois, a
été notifiée le 4 décembre 2018. 

Ses objectifs sont : 
- d'établir les lignes principales d'une refonte de la

stratégie de développement du site ; 
- d'identifier,  d'un  point  de  vue  urbanistique  et

paysager,  les  orientations générales  à  mettre  en
œuvre afin de redonner une cohérence spatiale à

l'ensemble  du  projet  touristique  « Les  Lacs  de
l'Eau  d'Heure »,  orientations  pouvant  servir  de
balises à ses développements futurs ; 

- de  proposer  des  améliorations  significatives  du
fonctionnement de l'ensemble du site des Lacs de
l'Eau d'Heure en ce qui concerne sa fréquentation
et les retombées socioéconomiques générées et le
déficit  structurel  d'exploitation  dans  le  chef  de
l'ASBL Les  Lacs  de  l'Eau  d'Heure,  l'ambition
financière étant que le site génère au plus vite un
retour financier pour les pouvoirs publics. 

La réunion de lancement a eu lieu le 9 janvier 2019.
La mission est pilotée par un comité d'accompagnement
composé  de  membres  du  Commissariat  général  au
Tourisme, d'Immowal et de l'ASBL Les Lacs de l'Eau
d'Heure. 

Par ailleurs, le conseil d'administration de l'ASBL a
décidé  de  faire  réaliser  un  audit  externe  concernant
notamment les marchés publics, le contrôle interne, un
audit juridique, un audit ressources humaines. Celui-ci
est  en  cours  de  réalisation  par  la  société  RSM  et
permettra  à  l'ASBL de  disposer  de  recommandations
précises, détaillées et prêtes à être implémentées. 

Enfin,  le  conseil  d'administration  a  souhaité  qu'un
monitoring rapproché de la  situation  budgétaire  et  de
trésorerie  soit  assuré  par  une  commission  financière,
composée  du  comité  d'audit  et  d'administrateurs  au
profil financier. 

Les  travaux  de  cette  commission  ont  conduit  les
instances de l'ASBL à adopter un plan de réorganisation
de  l'ASBL et  à  pouvoir  diminuer  progressivement  la
subvention de fonctionnement. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  remercie
M. le Ministre pour ses explications. Une mission de six
mois, cela veut dire que cette mission sera terminée mi-
juin, ce qui est sans doute tard par rapport à la saison
touristique qui risque d'être difficile.

J'ose espérer que tous les audits cités vont pouvoir
donner  des  résultats  très  rapides  et  que  la  situation
financière sera au plus vite clarifiée.

Imaginer  que  le  site  soit  bénéficiaire,  cela  me
semble une gageure dans l'immédiat, mais qu'au moins
le déficit ne se creuse pas et surtout que les mécanismes
de  saine  gestion  et  de  tous  les  respects  des  appels
d'offres  ainsi  que  de  tout  ce  qui  a  été  pointé  lors  du
scandale  soient  bannis  et  que  l'on  ait  des  garde-fous
pour que cela ne se reproduise pas, c’est essentiel.
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QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« LA PRÉSERVATION DE L’OBSERVATOIRE DE

COINTE À LIÈGE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Nikolic à M. Collin, Ministre de
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région,
sur  « la  préservation  de  l’Observatoire  de  Cointe  à
Liège ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  une
pétition pour sauver l'observatoire de Cointe vous a été
remise  fin 2017.  Plusieurs  associations  de  défense  du
patrimoine considèrent en effet que ce bâtiment de la fin
du  19e siècle  est  en  danger.  Effectivement,  il  a  y
urgence :  le bâtiment se dégrade,  la mérule a fait  son
apparition, des escaliers sont désormais interdits d'accès
par risque d’effondrement.

Cette pétition vous était adressée comme ministre en
charge  du  patrimoine.  Mais  le  bâtiment  n'étant  pas
classé,  vous  avez  suggéré  à  l'époque  de  renvoyer  le
problème vers un autre département, celui de la ministre
Greoli. 

J’imagine que, en un peu plus d’un an, vous avez eu
l'occasion de la croiser quelques fois, et peut-être même
le temps de parler de ce dossier.

Je  le  répète,  il  y  a  urgence  à  faire  les  travaux
d'entretien  qui  sont  indispensables.  Il  faut  réparer  la
toiture aussi pour faire en sorte que le matériel qui est
encore à l'intérieur et qui présente un intérêt patrimonial
également ne se dégrade pas.

Quelles  sont  les  mesures  envisagées,  et  dans  quel
délai comptez-vous agir pour sauvegarder ce patrimoine
qui, même s’il n’est pas classé, n’en constitue pas moins
un immeuble d’intérêt majeur par sa spécificité ? 

Avez-vous pu débloquer un budget pour réaliser au
minimum les travaux de protection essentiels ? 

Quel  département  doit  finalement  prendre  ce
problème en considération ? 

Ne faudrait-il pas classer ce bâtiment, ou à tout le
moins le  placer  sur  une  liste  de  préservation pour  en
garantir la sauvegarde ? 

On entend régulièrement des rumeurs de revente du
domaine. Dans ce cas, envisagez-vous que cette revente
soit  assortie  de  conditions  de  préservation  et
d'occupation ?

Je vous remercie pour vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Madame la Députée,
pour  le  moment,  sur  l'aspect  financier,  sur  l'aspect
immobilier  des  choses,  je  dois  de  nouveau  vous
renvoyer vers la ministre compétente, qui est la ministre
Greoli. Par contre, en tant que ministre du Patrimoine,
j’ai bien été saisi d’une pétition citoyenne qui soutenait
la  préservation des  bâtiments  et  du parc.  Attentif  aux
préoccupations exprimées  au travers  de  cette  pétition,
j’ai  demandé  que  ce  bien  soit  évalué  par  mon
administration quant à sa valeur patrimoniale. Fin de la
semaine  dernière,  j’ai  reçu  ces  informations,  je  vais
donc prendre la décision dans les jours, peut-être même
les heures qui viennent d’entamer ou non la procédure
de classement. C’est en tout cas, en ce qui me concerne,
et  sur réserve de la signature que je dois apposer,  un
élément qui m’apparaît de valeur patrimoniale. Dès lors,
vous pouvez être optimiste par rapport à la décision que
je  vais  prendre,  mais  en  ce  qui  concerne  sa  gestion
comme domaine régional, cela relève des compétences
de Mme Greoli.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nikolic. 

Mme Nikolic (MR). - Merci, Madame la Présidente.

Le hasard fait bien les choses puisque cela ne fait
pas  longtemps  que  je  suis  députée  et  c’était  quelque
chose qu’en tant que Liégeoise, c’était une question qui
me tenait à cœur et donc il me tenait à cœur de venir
vous la poser et je vois que hasard du calendrier, vous
m’annoncer cette  bonne nouvelle.  Je  dois comprendre
que le classement est en bonne voie. Je ne manquerai
pas de me tourner vers Mme Greoli également, mais je
ne doute pas pouvoir compter sur votre soutien puisque
ce  que  vous  faites  d’un  côté  pourra  évidemment  être
utile pour toute décision de l’autre. 

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« LA PRÉSERVATION DU CANAL DE

L’OURTHE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Nikolic à M. Collin, Ministre de
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région,
sur « la préservation du canal de l’Ourthe ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.
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Mme Nikolic (MR). - Monsieur le Ministre, le canal
de  Meuse  et  Moselle,  ledit  canal  de  l’Ourthe  est  un
projet  industriel  entrepris  au début du 19e siècle pour
relier par voie d’eau la Meuse et la Moselle, soutenu par
Guillaume  premier  des  Pays-Bas.  Il  prévoyait  la
canalisation de 300 à 400 kilomètres de voie navigable
et la construction de 205 écluses, ainsi qu’un tunnel de
plus  de  deux  kilomètres.  Le  canal  au  gabarit  de
60 tonnes aurait permis de relier le bassin de la Meuse à
celui  du  Reims  par  le  massif  ardennais.  L’entreprise
entamée  en  1827  sera  affectée  par  des  problèmes  de
financements, la Révolution belge, l’essor du chemin de
fer et sera définitivement arrêtée en 1839. Remonter le
cours de ce canal, Monsieur le Ministre, c’est remonter
le  cours  de  l’histoire  des  premières  exploitations
minières,  de  métaux  et  charbons,  de  la  construction
politique  de  notre  pays,  à  travers  les  différents
changements  de régime,  du génie hydraulique de nos
ingénieurs capables d’imaginer de surmonter des reliefs
de plusieurs centaines de mètres. 

Or, de ce canal, il  en reste quelques vestiges, bien
visibles  entre  Liège et  Comblain-au-Pont,  le  pont  des
Aguesses ou Pont Levant Marcotti a été classé en 1983.
À Bernistap, un hameau de Houffalize sous la frontière
belgo-luxembourgeoise,  un  tunnel  de  quelque
2,5 kilomètres  est  encore  visible  et  a  été  classé
monument historique en 1988. 

Depuis  2011,  l’action  de  mettre  en  valeur  les
vestiges du canal de l’Ourthe est inscrite au programme
d’action du contrat  Rivière,  l’objectif  étant de réaliser
un  projet  cohérent  rassemblant  et  valorisant  les
connaissances, les documents, ainsi que le matériel en
un même lieu et de développer plusieurs outils de mise
en valeur et de protéger ces vestiges des dégradations.
Malheureusement,  sur  le  terrain,  le  constat  est  tout
autre. Les tronçons canalisés se dégradent et s’envasent.
Les ouvrages d’art se détériorent rapidement et même la
passerelle art déco qui rejoint le centre commercial de
Belle-Île en enjambant le canal présente désormais un
risque, or de nombreux piétons et des voitures y passent.

Pouvez-vous me dire, Monsieur le Ministre, si vous
comptez  rapidement  entamer  un  état  des  lieux  de
l’ensemble du site, si cela n’est déjà fait ? En fonction
du résultat, peut-on s’attendre à une sauvegarde globale
de ce patrimoine par le biais d’un classement complet
comme monument historique ? Quel moyen allez-vous
vous donner pour remplir les objectifs de sauvegarde du
patrimoine inscrit au contrat Rivière ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Colin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Madame la Députée, le
canal  de  Meuse  et  Moselle  est  ponctué  d’élément
patrimonial  intéressant,  voire  remarquable  comme  ce
canal de Bernistap à Houffalize, par exemple, classé et

repris  sur  la  liste  du  patrimoine  exceptionnel  de
Wallonie.  Les journées du patrimoine 2017 consacrées
aux voies d’eau, de fer et de terre ont été une occasion
de les faire connaître, que les communes d’associations
et  le  contrat  Rivière ont  saisie  avec enthousiaste.  J’ai
pour ma part eu le plaisir de visiter ce canal à Houffalize
et c’est saisissant à la fois comme patrimoine naturel et
patrimoine bâti. Pour ce qu’il en est de la protection de
ces biens, il est rare de poser un arrêté de classement en
tant que monument sur un périmètre si large qui tire sa
valeur patrimoniale tant de la nature que du bâti. 

Par  ailleurs,  depuis  2011,  un  travail  de  longue
haleine a été entrepris via le contrat de Rivière Ourthe,
vous l’avez signalé. Dans le cadre de ces missions de
valorisation  et  de  préservation  des  cours  d’eau  et
vallées. 

En plus des inventaires réalisés sur les éléments du
patrimoine culturel et sur les vestiges de la navigation,
un travail permanent d’informations et de sensibilisation
de  la  population  est  mené  dans  l’objectif  de  faire
connaître  ce  patrimoine  digne  d’être  préservé.  Le
23 mars  prochain,  le contrat  de Rivière inaugurera un
circuit interprétatif, des panneaux d’informations seront
posés au droit des vestiges entre Liège et  Durbuy. Ils
compléteront les panneaux déjà posés entre Bernistap et
Hoffelt  autour  du  sous-terrain  de  Burret.  Un ouvrage
reprenant  ces  panneaux,  ainsi  que  de  nombreuses
informations a été également prévu et nous allons aussi
réaliser une page Internet qui va permettre de valoriser
tous ces éléments. Pour en revenir au canal de Benistap,
j’ai  chargé  l’administration  d’établir  une  estimation
chiffrée  des  travaux  à  réaliser  tant  sur  le  site  de
Bernistap que sur  les  vestiges  entre Durbuy et  Liège.
Cette  étude  faite,  la  réflexion  sur  le  mode  de
financement d’action de préservation et de restauration
pourra être entamée et un échéancier à court moyen ou
long terme pourra être  établi.  Je  vise le  moyen ou le
long terme  parce  que  l’on  sait  qu’il  y  a  évidemment
beaucoup de choses à faire et l’engagement budgétaire
sera à mon avis conséquent, mais il en vaut la peine. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). - Merci, Monsieur le Ministre
pour ces réponses. 

Ma première réaction et ma première réflexion est
de  vous inviter,  en fait,  à  Liège également  parce  que
vous avez beaucoup parlé de Bernistap, mais il y a aussi
ce tronçon du canal de l’Ourthe à Liège qu’il faut venir
voir et  je ne peux que répéter  mes constats de tout à
l’heure, il se dégrade alors je prends bonne note et je me
réjouis que la communication et  la mise en valeur en
termes de communication soient faites de ce patrimoine.
Cependant, il  faut aussi agir sur la préservation de ce
patrimoine  et  à  cet  égard  votre  réponse  me  laisse
quelque peu sur ma faim sur ce qui concerne la situation
du canal de l’Ourthe sur le territoire liégeois. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
INTRODUIRE L’USAGE D’UNITÉS MOBILES

POUR L’ABATTAGE DES BOVINS EN RÉGION
WALLONNE, DÉPOSÉE PAR M. PUGET,

MME BALTUS-MÖRES ET M. ARENS
(DOC. 1258 (2018-2019) N° 1)

(Suite)

Mme la Présidente.  -  Des  amendements
(Doc. 1258 (2018-2019) N° 2 à 4) ont été déposés.

Quelqu’un  souhaite-t-il  présenter  ces
amendements ? 

La parole est à M. P. Prévot. 

M. P. Prévot (PS).  -  Je  vous remercie Madame la
Présidente. 

Les deux amendements du groupe socialiste ont été
présentés  tout  à  l’heure,  mais  s’il  y  avait  un  large
consensus  sur  l’amendement  n° 2,  l’amendement  n° 1
devait  après  la  remarque  de  Mme Baltus-Möres  être
réécrit  et  d’ailleurs  le  considérant  sera  considérant  la
nécessité. En autre, en termes sanitaires et de bien-être
animal de proposer des alternatives crédibles et mesures
complémentaires  aux  abattoirs  traditionnels.  Cet
amendement a été signé par tous les partis et l’auteur de
la résolution.

Puis,  il  y  a  l’amendement  n° 2,  celui-là  avait  fait
l’objet  d’un consensus directement,  c’était  rajouter un
point 5 afin de solliciter l’unité du bien-être animal et
l’AFSCA  afin  qu’ils  participent  à  l’élaboration  des
cahiers des charges destinés à la technique destinée à la
création  d’unité  mobile  d’abattage.  Voilà,  en  ce  qui
concerne les amendements du groupe socialiste.

Mme la Présidente. - Je pense qu’il y a encore trois
autres amendements. 

La parole est à Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo). - Il y a une demande sur
l’article,  dans  la  demande  numéro 3,  d’ajouter
simplement un délai et d’ajouter les termes « dans les
deux mois entre la sollicitation et  le Gouvernement ».
On va solliciter dans les deux mois, le Gouvernement
fédéral  afin  d'établir  un  cadre  législatif  visant  à
permettre la mise en place d'une unité mobile d'abattage
en Région wallonne. L'idée étant que l'on puisse avoir
une réponse sur le cadre législatif avant d'adopter...

La quatrième demande est modifiée dans le sens où
l'on va supprimer le terme « rapide », puisque l'initiation
du développement de l'unité mobile ne pourra se faire
qu'après les 2 mois passés.

Voilà les deux amendements. 

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant). - Comme M. le Ministre a
soulevé le point,  nous remplacerions complètement  le
point numéro, qui était de solliciter une actualisation de
l'étude  du  CER  par  « de  réaliser  une  étude  afin  de
chiffrer précisément le coût de l'investissement réclamé
par une unité mobile d'abattage », ce qui laisse encore la
liberté à M. le Ministre d'utiliser la voie qu'il souhaite.

Mme la Présidente.  -  Le plus simple aurait été de
tout réécrire, mais l’on ne va pas compliquer l'affaire.

Votes des amendements

Mme la Présidente.  -  Les  amendements  n° 1  et  2
(Doc. 1258 (2018-2019) N° 2) déposés par M. P. Prévot,
Mme Baltus-Möres,  MM. Puget,  Arens,
Mme Ryckmans  ont  été  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

 Les amendements n° 1 et 2 (Doc. 1258 (2018-2019)
N° 3)  déposés  par  Mme Ryckmans,  MM. Puget,
P. Prévot, Arens,  Mme Baltus-Möres ont été adoptés à
l’unanimité des membres.

L’amendement  (Doc. 1258  (2018-2019)  N° 4)
déposé par MM. Puget, P. Prévot, Arens, Mmes Baltus-
Möres et  Ryckmans ont été adoptés à l’unanimité des
membres.

Vote sur l’ensemble

Mme la Présidente. -  L'ensemble de la proposition
de résolution telle qu'amendée est adoptée à l'unanimité
des membres.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. - La confiance est accordée, à
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport. 

(M. Arens,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« L’USINE DE DÉFIBRAGE DU CHANVRE À

MARLOIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Ryckmans à M. Collin, Ministre
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité,
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la  Grande
Région,  sur  « l’usine  de  défibrage  du  chanvre  à
Marloie ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je
voudrais  revenir  sur  le  sujet  qui  a  déjà  fait  l'objet
d'échanges  lors  de  la  séance  du  28 janvier 2019.  Des
éléments  nouveaux  devraient  être  intervenus.  J'aurais
donc voulu vous entendre, puisque l'usine de défibrage
de Marloie, qui est exploitée par la société BE.hemp et
qui  occupe  six  personnes  est  inaugurée  en  2016.  On
l'annonce opérationnelle. 

Hélas, on voit, en janvier de cette année, que l’usine
n’est  toujours  pas  performante  à  100 %.  Des  retards
importants  sur  le  plan  technique  ont  plombé  les
performances,  puisqu'il  s'agissait  d'un  prototype.
Certains  affirment  qu’elle  connaît  encore  des  pannes
régulières.

Par ailleurs, la production couvre à peine les coûts.
Le prix de la fibre technique est passé de 800 euros à
500 euros.  L’usine  s’oriente  doucement  vers  le  textile
dans la mesure où il est actuellement difficile, dans le
secteur de l’isolation, de trouver de nouveaux marchés
sans casser les prix. 

Résultat : le business plan de BE.hemp ne tient plus
la  route.  BE.hemp  affiche  des  pertes  de  plus  de
870 000 euros et est, dorénavant, légalement considérée
comme étant  en difficulté.  Sans nouveaux moyens, la
survie  de  l’usine  est  compromise.  Les  investisseurs
privés ont déjà réinvesti trois fois. Il est difficile de leur
demander plus avec un tel déficit affiché. 

Ce qui me préoccupe plus et évidemment cela vous
concerne  ici,  ce  sont  les  agriculteurs,  qui  attendent
d’être payés. Cela a déjà été évoqué, 87 coopérateurs et
25 non-coopérateurs  se sont lancés  dans la production
dès 2014, dans cette filière qui devait être prometteuse.
Ils  n’ont  encore  rien  touché  de  leurs  productions  de
2015  à  2017.  Belchanvre  leur  doit  environ
650 000 euros. 

Dans  ces  conditions,  en  2018,  la  plupart  des
coopérateurs ont renoncé assez logiquement à planter du
chanvre  avec  pour  résultat  un  effondrement  de  la
production wallonne. L'usine tourne dès lors au ralenti.

Certains  agriculteurs  ont  décidé  de  poursuivre  en
justice la coopérative Belchanvre, qui ne peut les payer
si,  elle-même,  n’est  pas  rétribuée  par  BE.hemp.  La
coopérative  intente  de  son  côté  une  action  en  justice
contre BE.hemp.

Monsieur  le  Ministre,  j’avoue  être  évidemment
étonnée.  On  a  une  filière  intéressante.  La  culture  du
chanvre  ne  nécessite  ni  pesticides  ni  produits
phytosanitaires.  De culture facile  si  l’on dispose d’un
bon sol,  ce qui est  visiblement le cas en Wallonie,  le
chanvre  a des  vertus  nettoyantes  et  peut  être  valorisé
dans divers secteurs. Il permet, en outre, une absorption
de CO2 très importante – 3,06 tonnes par hectare – il
joue un rôle dans la dépollution des sols et représente
une alternative intéressante aux plastiques. 

La  culture  de  chanvre  est  aussi  un  réservoir  de
biodiversité,  puisqu’il  favorise  les  insectes
pollinisateurs,  les  arthropodes  fragiles,  les  auxiliaires
des cultures, et constitue une zone refuge pour la faune
sauvage.

La filière wallonne du chanvre se porte bien, nous
dit-on,  en  tout  cas,  certaines  entreprises  de  deuxième
transformation  et  de  commercialisation,  notamment
IsoHemp à Fernelmont.

Dans  le  cas  qui  nous  préoccupe,  on  a  un
investissement de la part des pouvoirs publics pour créer
une  usine  de  défibrage.  Malgré  le  travail  des
agriculteurs wallons, dont le rendement est supérieur à
ce qui se fait en France, on est au bord du gouffre. On a
pourtant un outil qui permettrait de travailler en circuit
court, avec tous les avantages que cela implique.

Vous  êtes  au  courant  de  la  situation.  En tant  que
pouvoir  public  ayant  soutenu  le  projet  d’usine  de
défibrage, ne pensez-vous pas qu’il est essentiel que la
Wallonie  soutienne  les  agriculteurs  qui  ont  mis  leur
temps et leur énergie au service d’une filière écologique
et,  d’autre  part,  que  le  Gouvernement  actionne  les
leviers  dont  elle  dispose  pour  permettre  à  l’usine  de
défibrage de produire des matières valorisables ? 

Une des pistes soulevées par Belchanvre serait que
la  Wallonie,  via  son  cluster  écoconstruction,  aide  au
financement d’un isolant 100 % wallon. 

Vous avez évoqué la nécessité de discuter, vous avez
évoqué les contacts que vous aviez avec le ministre de
l'Économie. 

Les choses ont-elles avancé ?

Qu’en  pensez-vous ?  Comment  avancer  avec
l'écocluster de construction ?
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La  recapitalisation  à  hauteur  de  500 000 euros
nécessaire a-t-elle été étudiée afin de redresser la barre
et  de  relancer  le  travail  en  faveur  d’une  production
locale ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Madame la Députée,
c'est  évidemment  une  situation  que  je  connais.  Je
m'informe  très  régulièrement  de  l'évolution  du
problème. C'est une situation difficile depuis plusieurs
mois.  Mon  cabinet  a  d'ailleurs  rencontré  les
protagonistes et suit la situation de près.

Je  reste  convaincu  que  le  développement  de  cette
filière est un atout pour la Wallonie. Il faut qu'elle soit
consolidée  et  qu'elle  puisse  se  poursuivre.  C'est  un
dossier  que  j'ai  évoqué  avec  mes  collègues  du
Gouvernement,  et  plus  particulièrement  M. Jeholet,
vous l'avez dit, puisqu'il est ministre de l’Économie.

Il faut trouver une solution durable à cette situation
qui, pour l'instant, peut être qualifiée de catastrophique.
Il y a de nouveaux contacts qui ont eu lieu. En ce qui me
concerne, je n'ai pas la compétence de l'économie. C'est
directement le ministre Jeholet, via la SOGEPA, qui agit
par rapport à BE.hemp.

J'ai demandé qu'une rencontre avec tous les acteurs
se  tienne  prochainement.  J'observe  que  l'outil  de
première  transformation  existe  maintenant.  C'est  vrai
qu'il  y  a  eu  des  adaptations  à  prévoir.  Il  est
indispensable au développement de la filière, puisque le
défibrage  est  un  passage  obligé  vers  les  utilisations
industrielles. Certains outils de deuxième transformation
existent en Wallonie et sont obligés, pour l'instant, de se
fournir auprès de pays voisins à  défaut  de production
locale. Il existe un réel potentiel de développement de
produits transformés à base de chanvre en Wallonie. Il y
a de très  beaux exemples  à cet  égard.  Sans l'outil  de
transformation, c'est toute la filière qui est mise en péril.

Nous devons donc les aider à redresser la barre et à
asseoir un management fort et ambitieux pour relancer
efficacement les activités.

Ensuite, c’est l’ensemble de la filière en amont qui
en  bénéficiera.  Les  contrats  avec  Belchanvre  et  les
agriculteurs  seraient  alors  honorés  et  de  nouveaux
hectares  seront  implantés.  Les  possibilités  du
développement de la filière restent nombreuses. La piste
du  cluster écoconstruction, quoiqu’une excellente idée
relève  également  de  la  compétence  du  ministre  de
l’Économie. Soyez assurée que toutes les pistes pouvant
permettre une sortie de crise pour Belchanvre et pour les
agriculteurs sont examinées avec sérieux. En ce qui me
concerne, je l’ai déjà dit et bien sûr que j’ai besoin de
l’accord du Gouvernement et de l’accord de l’Inspection
des finances, mais je ne vois pas ce qui pourrait nous

interdire  d’aider  spécifiquement  les  agriculteurs  par
rapport  aux  problèmes  qu’ils  ont  d’absence  de
valorisation  de  leurs  matières  premières.  Comme
ministre  de  l’Agriculture,  je  suis  prêt  à  collaborer
également  financièrement  à  la  solution de  cette  crise,
mais  on  a  besoin  d’une  solution  globale  qui  intègre
aussi le sort à réserver à cette usine dont on me dit que
maintenant, elle est opérationnelle et qui devrait pouvoir
trouver  les  débouchés  et  avoir  une  viabilité,
contrairement à ce qui a été le cas pour l’instant.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  remercie
M. le Ministre. C’est vrai que ma question aurait pu – et
cela  a  été  évoqué  –  être  orientée  vers  M. le Ministre
Jeholet, mais ce qui est très important, c’est que ce ne
soient pas les agriculteurs et agricultrices qui ont produit
le chanvre d’encaisser le choc et de ne pas être payés. Il
faut  qu’ils  le  soient  et  que  le  mécanisme  de
redistribution de la plus-value, la rente qui vient de la
transformation  du  chanvre  par  l’entreprise  soit  mieux
répercutée dans le futur. Il faut donc aussi penser dès à
présent tant au sauvetage de l’outil que le modèle par
lequel  on  va  financer  et  soutenir  les  agriculteurs  et
chacun  des  acteurs  de  la  filière  pour  maintenir  cette
production  comme  vous  le  dites,  importante  et
intéressante à multiples égards.

QUESTION ORALE DE M. P. PRÉVOT À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« L’IMPACT D’UN NOUVEAU SCANDALE

AGROSANITAIRE SUR LA FILIÈRE DE LA
VIANDE BOVINE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. P. Prévot à M. Collin, Ministre de
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région,
sur « l’impact d’un nouveau scandale agrosanitaire sur
la filière de la viande bovine ».

La parole est à M. P. Prévot pour poser sa question.

M. P. Prévot (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  fin
janvier, à la suite de la diffusion d’un reportage télévisé,
les autorités  polonaises  se sont rendu compte qu’elles
abritaient,  sur  leur  territoire,  une  véritable  filière
d’élimination  et  d’exportation  de  bovins  malades  et
impropres à la consommation.

D’après  les  informations  fournies  par  l’AFSCA,
malgré le fait que la Pologne exporte plus de 80 % de sa
production bovine, la Belgique ne serait pas touchée.

Néanmoins,  une fois de plus, il  est  à craindre que
l’image  de  l’agriculture  en  générale  ne  soit  encore
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écornée et d’autre part, les anti-viandes vont, une fois de
plus en stigmatiser la consommation. 

Comment réagissez-vous face à cet énième scandale
agrosanitaire ? 

Peut-on savoir, dès à présent, s’il aura des impacts
sur notre agriculture et sur le marché de la viande ?

Il  y  a  presque  un  an,  notre  agriculture  était,  elle,
confrontée  de plein fouet  aux dérives  de la  filière de
transformation avec le scandale Veviba.

Les  observateurs  attentifs  de  nos  travaux  ont
remarqué que contrairement aux déclarations du début
de  crise,  le  Gouvernement  wallon  n’avait  pas  les
moyens d’assumer son discours. Un an après Veviba, la
filière wallonne de transformation de la viande bovine
a-t-elle évolué ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, la
réponse, peut-être pas la meilleure, mais la plus directe,
est d’abord de dire que ce scandale ne nous concerne
absolument pas. On en est aussi victime indirectement
puisque toutes les informations négatives qui touchent à
la production et à la transformation de la viande sont de
nouveau des éléments qui déforcent l’image auprès du
public  et  donc,  qui  contribue  à  tout  sauf  soutenir  la
consommation et les prix.

La Wallonie, elle, a un élevage différencié avec des
surfaces  paturées.  Elle  dispose  d’un  trésor  qu’il  nous
faut entretenir et valoriser. Pour cela, l’élevage bovin en
prairie  reste  le  meilleur  choix.  Nos  éleveurs  sont
passionnés,  se battent pour vivre de leur métier.  Nous
les  rencontrons  fréquemment  et  nous  savons  donc de
quoi nous parlons. Nous devons poursuivre la diffusion
d’un message objectif tel que nous le faisons à travers,
entre  autres,  le  Collège  des  producteurs,  la  cellule
Information viande et à travers aussi la sensibilisation
faite par l’APAQ-W. Nous devons aussi nous appuyer
sur  la  qualité  de  la  fiabilité  des  contrôles  sanitaires
existants  dans  notre  pays  qui  sont  des  garanties
nécessaires  à  la  confiance  des  consommateurs  et  des
acheteurs.  Il  nous  faut  quand  même  citer  des  faits
concrets  intervenus,  entre  autres,  à  la  demande  de  la
Wallonie  et  qui  doivent  conforter  la  confiance  du
consommateur à l’égard de la filière viande bovine. Il y
a eu des moyens supplémentaires octroyés à l’AFSCA et
le renforcement du contrôle de la filière viande. Il y a eu
des  audits  relatifs  au  fonctionnement  des  services  de
l’AFSCA et à la réalisation des contrôles même si l’on
n’a certainement pas concrétisé tous les enseignements
recommandés dans ces audits. 

On a aussi amélioré les relations entre l’AFSCA et
les  Régions  et  la  coordination  et  la  transmission  des

informations. On a renforcé les contrôles effectués par
la  Cellule  wallonne  de  classification  et  de  contrôle.
C’est ce que l’on appelle la CW3C dans les abattoirs.
Tous ces éléments doivent aussi, grâce à votre question,
pouvoir  être  relayés  de  manière  à  ce  que  le
consommateur se rende compte que non seulement, au
niveau de la production wallonne liée au sol qui s’inscrit
dans  une  agriculture  familiale  et  durable,  mais  aussi
dans  les  filières  de  transformation  en  Wallonie,  une
politique  de  confiance  est  menée  par  rapport  aux
consommateurs et à ses exigences légitimes de sécurité. 

M. le Président. - La parole est à M. P. Prévot.

M. P. Prévot (PS).  -  Effectivement,  je  l’avais  dit
dans  ma  question,  ce  scandale  ne  nous  concerne  pas
directement,  mais  cela  reste  toujours  désastreux  pour
l’image de la filière viande et donc, l’impact s’il n’est
pas direct ou directement lié au scandale polonais, a des
effets négatifs sur une filière viande et notamment ici, la
filière bovine qui n’a malheureusement  pas  besoin de
cela. J’entends que depuis les événements Veviba, il y a
une  amélioration  des  relations  entre  l’AFSCA et  les
Régions,  mais  je  l’espère,  car  lors  des  auditions,  on
avait quand même l’impression que la communication
n’était pas excellente. Il y avait donc pas mal de friture
sur la ligne. Visiblement, cela a permis de mettre un peu
d’huile  dans  les  rouages  et  c’est  une  bonne  chose.
Amélioration  également  dans  la  classification  des
contrôles. Restez donc vigilant, car la filière en a besoin.
Il y a un suivi qui doit continuer à être apporté. Il y a eu
un émoi, il y a un an, avec le scandale Veviba. La filière
se relèverait très difficilement d’un second scandale. Cet
élément d’actualité polonais me permettait donc de faire
le point avec vous sur le dossier. Vous l’avez fait et je
vous en remercie.

QUESTION ORALE DE M. P. PRÉVOT À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« LE PROJET DE COOPÉRATIVE SUCRIÈRE DE

FELUY »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. P. Prévot à M. Collin, Ministre de
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région,
sur « le projet de coopérative sucrière de Feluy ».

La parole est à M. P. Prévot pour poser sa question.

M. P. Prévot (PS). - Monsieur le Ministre, à la fin
du  mois  de  janvier,  les  fonctionnaires  régionaux  ont
décidé  d’accorder  le  permis  unique  indispensable  à
l’implantation et à l’exploitation d’une sucrerie dans le
zoning de Feluy à Seneffe. 

41 P.W. - C.R.I.C. N° 80 (2018-2019) – Lundi 11 février 2019



Environ  1 800 agriculteurs  wallons,  flamands  et
français ont répondu à l’appel  pour prendre part  à  ce
projet  inédit.  Les  futurs coopérateurs avaient  jusqu’au
31 janvier pour investir dans ce projet.

Cependant, il reste encore beaucoup d’étapes avant
que le dossier ne soit finalisé. 

En effet, les citoyens et la commune peuvent encore
introduire  un  recours  qui  sera  jugé,  en  première
instance,  par  votre  collègue  en  charge  de
l’aménagement du territoire. 

Les  coopérateurs  avaient  jusqu’au  31 janvier  pour
investir dans ce projet. 

Avez-vous  du  nouveau  concernant  le  nombre  de
coopérateurs ?  Avez-vous  des  chiffres  actualisés  par
rapport à ceux dont je disposais au moment de rédiger la
question ?

Pouvez-vous nous donner plus de précisions quant à
la suite du dossier ? 

Quel  va  être  son  impact  sur  le  secteur  betteravier
wallon ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député,
les porteurs du projet analysent les demandes. À ce jour,
l’ensemble des souscriptions n’a pas encore été validé.
Du côté des coopérateurs, je ne peux pas vous apporter
de chiffre précis.

Concernant le permis, le permis unique a été octroyé
et la procédure suit son cours, conformément au CoDT.
En effet, d’éventuels recours, par ailleurs, ressortissent
aux compétences de mon collègue de l’Aménagement
du territoire. 

Les  porteurs  du  projet  continuent  d’avancer
parallèlement sur : 

-  le  rassemblement  des  moyens  nécessaires  au
financement du projet ; 

- les  aspects  techniques  en  collaboration  avec  le
bureau  d’étude,  notamment  l’élaboration  des
cahiers des charges pour la construction. 

Concernant  l’impact  sur  le  secteur  betteravier
wallon, il ne sera pas immédiat. Les planteurs qui ont
rejoint  la  coopérative vont préparer  leur  rotation pour
planter en 2021 les quantités souscrites. 

En  attendant,  ils  continuent  leurs  anciennes
spéculations  ou  continuent  de  livrer  à  leur  sucrerie
actuelle. 

Pour les  autres  planteurs  qui restent  fidèles  à  leur
sucrerie,  ils  continueront  de  négocier  les  conditions
annuelles  de  livraison  des  betteraves.  Par  ailleurs,  la
nouvelle  sucrerie  devra  développer  son  circuit  de
commercialisation et s’assurer des débouchés. 

M. le Président. - La parole est à M. P. Prévot.

M. P. Prévot (PS).  -  Je  voudrais  remercier
M. le Ministre  pour  sa  réponse.  J’entends  et  je
comprends qu’il n’y a pas pour l’instant les chiffres au
dernier  carat,  mais  je  ne  manquerai  pas  de  vous  les
demander,  notamment  via,  peut-être,  une  question
écrite. J’entends que les porteurs de projets travaillent
pour  l’instant  sur  deux volets :  le  financement,  d’une
part  et  l’aspect  techniques,  d’autre part.  Par  rapport  à
vos explications,  il  n’y aura effectivement pas  d’effet
immédiat  pour  le  secteur  betteravier.  Évidemment,
l'impact pourra être mesuré dans quelques années, mais
pas maintenant. 

QUESTION ORALE DE M. P. PRÉVOT À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« LA RESTRUCTURATION DE LA RAFFINERIE

TIRLEMONTOISE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. P. Prévot à M. Collin, Ministre de
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région,
sur « la restructuration de la Raffinerie tirlemontoise ».

La parole est à M. P. Prévot pour poser sa question.

M. P. Prévot (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  fin
janvier,  Südzucker,  la  maison-mère  allemande  de  la
Raffinerie  tirlemontoise,  a  annoncé  un  plan  de
restructuration,  ainsi  que  sa  volonté  de  réduire  la
production annuelle de sucre de 700 000 tonnes par an
afin  d’économiser  100 millions  d’euros  annuels,  en
raison du cours du sucre historiquement bas. 

Des fermetures d’usine en Allemagne et en Europe
ne  sont  pas  exclues,  ce  qui  suscite  beaucoup
d’inquiétudes par rapport à la Raffinerie de Tirlemont. 

La Raffinerie tirlemontoise emploie dans notre pays
quelque  600 personnes  et  possède  notamment  deux
sucreries, à Tirlemont et Wanze ainsi que plusieurs sites,
dont la râperie de Longchamps. 

Monsieur le Ministre, avez-vous plus d’informations
concernant cette annonce de restructuration ? Avez-vous
pu échanger à ce sujet avec votre collègue, le ministre
Jeholet ? 
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Dans  l’affirmative,  qu’est-il  ressorti  de  ces
échanges ? 

Si la situation est évidemment dramatique pour les
travailleurs,  cette  restructuration  aura-t-elle  un  impact
pour les agriculteurs, également ? 

Pouvez-vous nous en dire davantage ? 

Enfin, prévoyez-vous de rencontrer le secteur sous
peu ?

Je vous remercie d’avance de vos réponses. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député,
j’ai  pu,  comme  chacun  d’entre  nous,  prendre
connaissance  du  communiqué  de  presse  du  groupe
Sudzücker annonçant une importante restructuration au
sein du groupe, en raison de la très mauvaise situation
du marché du sucre. 

Je  comprends  bien  sûr  que  le  personnel  de  la
Raffinerie  tirlemontoise,  filiale  belge  du  groupe,
exprime ses craintes par rapport cette annonce. 

Je  n’ai  pas  d’informations  concernant  les  sites  de
production  qui  pourraient  être  touchés  par  cette
restructuration.  Fort  normalement,  ces  informations
doivent  d’abord  être  données  aux  instances  de
concertation sociale au sein de l’entreprise. 

Je rappelle que le groupe Sudzücker est actif dans
plusieurs pays : l’Allemagne, la Pologne, l’Autriche, la
France et la Belgique. 

Je  voudrais  tout  de  même  donner  deux  éléments
rassurants.  Selon  mes  informations,  la  Raffinerie
tirlemontoise  –  RT  –  est  une  des  filiales  les  plus
performantes  du  groupe,  alors  que  d’autres  usines
tournent en sous-capacité et/ou sont plus que vétustes. 

Par  ailleurs,  les  deux  implantations  de  RT  en
Belgique  –  Tirlemont  et  Wanze-Longchamps  –
bénéficient  de  structures  logistiques  performantes  et
sont  situées  au  cœur  de  la  région  agricole  la  mieux
adaptée à la culture betteravière et  la plus productive,
avec  des  rendements  qui  dépassent  les  13 tonnes  de
sucre par hectare. Ce sont des éléments que je souhaitais
vous rappeler. 

On reste bien entendu extrêmement attentif à cette
situation et j’ai déjà eu l’occasion de m’entretenir avec
l’un  ou  l’autre  responsable  de  la  Raffinerie
tirlemontoise. 

M. le Président. - La parole est à M. P. Prévot. 

M. P. Prévot (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous
avez pris connaissance de la restructuration du groupe
allemand.  Vous  m’avez  dit  que  vous  n’avez  pas
d’informations  quant  aux  sites  qui  pourraient  être
touchés  et,  effectivement,  il  y  aura  un  cheminement
logique  qui  devrait  arriver.  Vous  n’avez  pas  dit  dans
votre réponse, mais j’ose espérer que si vous n’avez pas
pris contact directement avec votre collègue le ministre
Jeholet,  celui-ci  est  conscient  également  de  ce  sujet,
qu’il  n’est  pas  pleinement  focalisé  sur  sa  réforme du
secteur APE et qu’il peut également se rendre compte
d’autres difficultés qui pourraient naître chez nous. 

Vous l’avez dit, la Raffinerie tirlemontoise, ainsi que
les autres succursales sont dans les plus performantes du
groupe,  notamment  au  niveau  de  l’évolution
technologique.  Malheureusement,  dans  ce  genre  de
restructuration, la logique ne s’impose pas toujours. Il
convient  donc  d’être  très  prudent  et  de  rassurer  très
rapidement les travailleuses et les travailleurs du secteur
en Wallonie dès que l'on aura davantage d’informations.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL DE LA

PRODUCTION DE VIANDE EN BELGIQUE »

QUESTION ORALE DE M. P. PRÉVOT À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« L’ANALYSE DE L’ÉTUDE DE GREENPEACE
SUR L’ÉLEVAGE ET LA CONSOMMATION DE

VIANDE »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« LA CONSOMMATION DE VIANDE ET SON

IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Collin, Ministre de l'Agriculture,
de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du
Patrimoine et délégué à la Grande Région de :

- Mme Baltus-Möres,  sur  « l’impact
environnemental  de  la  production de viande en
Belgique » ;

- M. P. Prévot,  sur  « l’analyse  de  l’étude  de
Greenpeace sur l’élevage et la consommation de
viande » ;

- Mme Ryckmans,  sur  « la  consommation  de
viande et son impact sur l’environnement » 
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La parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa
question.

Mme Baltus-Möres (MR). - Monsieur le Ministre,
une étude récente menée par l’Earth & Life Institute de
l’Université catholique de Louvain et  commandée par
Greenpeace a dévoilé trois scénarios concernant l’avenir
de l’agriculture belge en 2050. 

Il est évident que des tendances sont claires, et cela
sans que cette  étude soit  établie :  les Belges  mangent
progressivement  moins  de  viande,  souhaitent  manger
plus  bio,  plus  local  et  veulent  prendre  en  compte
l’impact environnemental que cela représente. 

C’est pour cela que l’étude de l’UCLouvain établit
trois scénarios.

Le  premier  étant  un  statu  quo  de  la  production
agricole,  la  production  de  viande  augmenterait  ainsi
légèrement. 

Le  second  scénario  préconise,  quant  à  lui,  30 %
d’agriculture  biologique  et  70 %  d’élevage  extensif.
Cela  permettrait  d’exporter  à  peu  près  11 % de  notre
production  de  viande  si  l’on  respecte  les
recommandations de quantité de viande à consommer. 

Enfin, le dernier scénario, privilégié par Greenpeace,
préconise une baisse drastique de 83 % de la production
de  viande  avec  une  consommation  maximale  de
27 grammes de viande par personne et par jour.

Il  est  clair  que  nous  devons  être  derrière  nos
agriculteurs  et  éleveurs  qui  se battent  jour  après  jour
pour fournir  des  produits de qualité et  un savoir-faire
inégalable.  Eux  aussi  sont  conscients  de  l’impact
environnemental  qu’ils  créent  puisqu’ils  en  sont
également victimes. 

Selon la FWA, ce rapport serait mal conçu puisqu’il
ignorerait  la  réalité  de  l’agriculture  wallonne,
notamment avec la limitation de deux unités animales
par hectare d’exploitation. 

Monsieur le Ministre, quelles conclusions tirez-vous
de ce rapport ? Quel scénario idéal en tirez-vous ? 

De quelle manière le Gouvernement wallon peut-il
mieux concilier l’élevage et l’environnement ? 

Quelles  solutions  autres  que  les  circuits  courts
peuvent être développées ? 

M. le Président. - La parole est à M. P. Prévot pour
poser sa question.

M. P. Prévot (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma
collègue,  Mme Baltus-Möres,  l’a  dit,  dans  une  étude
réalisée  à  la  demande de  Greenpeace,  l’UCLouvain a

calculé  l’impact  environnemental  de  la  production  de
viande en Belgique. 

Selon cette  étude,  il  faudrait  diminuer de  83 % la
production  de  viande  en  Belgique  afin  de  réduire
drastiquement les émissions de gaz à effet de serre du
secteur agricole et, plus globalement, réduire son impact
sur  l’environnement.  Avec  46 millions  d’animaux  —
volailles, porcs et bovins — élevés sur le sol belge, c’est
100 %  de  plus  qu’il  n’en  faut  pour  que  le  pays  soit
autosuffisant sur ces trois types d’élevage.

De son côté, le collège des producteurs estime que la
démarche  de  Greenpeace  aurait  dû  être  plus
collaborative avec les acteurs de la production animale.
Pour  le  collège  des  producteurs,  cette  étude  doit  être
nuancée même s’il n’y a pas de contre-vérité. 

En  effet,  selon  le  collège,  les  informations
communiquées par Greenpeace doivent impérativement
être  contextualisées.  Pour  la  FWA,  l’ONG
environnementale  fait  preuve  d’une  méconnaissance
profonde de l’agriculture wallonne.

M. le Ministre, je ne suis ni de ceux qui hurlent avec
les loups ni de ceux qui rejettent ce type d’étude d’un
revers de la main. 

Si j’ai bien compris, un travail a été mené à l’échelle
belge, et ce sera ma première question : disposez-vous
d’éléments  permettant  d’affiner  le  modèle  au  niveau
wallon ? In fine, la question que l'on se pose, c’est : quel
est  le  vrai  impact  environnemental  de  l’agriculture
wallonne ? 

Confirmez-vous les chiffres de la FWA sur le sujet, à
savoir  que  l’élevage  wallon  n’est  responsable  que  de
4 % des émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  émis  dans
notre Région ?

Enfin, comment analysez-vous et réagissez-vous à la
publication  des  résultats  de  cette  étude ?  Je  vous
remercie d’avance de vos réponses. 

M. le Président.  -  La parole est à Mme Ryckmans
pour poser sa question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,
dans  la  recherche  de  modèles  agricoles  moins
impactants  pour l’environnement,  la  surconsommation
de  viande  et  ses  modes  de  production  intensive  sont
souvent évoqués. L’étude de Greenpeace, dont il a été
question déjà chez mes deux collègues, indique qu’il est
possible  et  utile  —  pas  obligatoire  —  de  réduire  la
production de viande belge de 83 % pour diminuer de
60 % les émissions de gaz à effet  de serre du secteur
d’ici 30 ans. 

L’ONG se  base  sur  l’étude  chiffrée  de  l’UCL qui
calcule l’impact  sur l’environnement  de la production
de viande, sur base de trois scénarios pour l’avenir de
l’élevage en Belgique à l’horizon 2050.

P.W. - C.R.I.C. N° 80 (2018-2019) – Lundi 11 février 2019 44



En  Belgique,  il  faut  rappeler  que  les  porcs,  les
poules  pondeuses  et  les  poulets  de  chair  sont
actuellement élevés principalement en Flandre. C’est le
cas  pour  94 %  des  porcs  et  85 %  des  volailles.  La
répartition  des  bovins  est  plus  équilibrée,  mais  la
Flandre pratique une agriculture plus intensive que la
Wallonie, d’après la situation dressée par l’étude. 

Donc,  la  communication,  bien  souvent,  a  parlé  de
manière générale alors que l’étude met bien en évidence
les  scénarios  différenciés  pour  la  Flandre  et  pour  la
Wallonie. Cette étude part du fait qu’il existe deux fois
trop d’animaux d’élevage sur le sol belge, 46 millions
d’animaux, soit deux fois plus par rapport à ce que les
Belges consomment.  Cela signifie que la moitié de la
production  est  destinée  à  l’exportation.  Le  problème,
pour Greenpeace, ce sont les émissions de gaz à effet de
serre du secteur agricole. Les chercheurs de Louvain ont
calculé  que  les  émissions  totales  de  l’élevage  en
Belgique  se  sont  élevées  à  13 850 kilotonnes
d’équivalent O2 en 2015.

Ils ont donc élaboré trois scénarios :
– le scénario de « statu quo pour 2050 ; 
– un deuxième scénario qui suppose une production

biologique à hauteur de 30 % en 2050.
– un troisième scénario qui imagine une production

biologique à 100 %.

À ces trois  scénarios sont associées des réductions
d’émission  de  gaz  à  effet  de  serre  de  13 %,  48 % et
58 %  respectivement  et  une  réduction  des  impacts
négatifs sur la biodiversité de 9 %, 57 % et 76 %, tout
cela à l’échelle belge.

Une telle  étude suscite  des  réactions chez certains
éleveurs  –  pas  tous  –,  indique  aussi  des  chemins
possibles à débattre pour, en particulier, réduire l’impact
de l’élevage sur la biodiversité.

Je voulais savoir ce que vous en pensez. Confirmez-
vous l’analyse du poids  des  modes d’élevage qui  ont
cours en Flandre dans ces divers scénarios ? 

Comment le secteur se prépare-t-il, en Wallonie, par
rapport aux évolutions souhaitables ? 

Il est, en effet, crucial de préparer les transitions vers
des  modèles  agroécologiques  davantage  respectueux
pour l’environnement.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et  délégué  à  la  Grande  Région.  -  Mesdames  et
Messieurs  les  députés,  le  nombre  de  vos  questions
orales, puisqu’il y a vos trois questions, mais il y avait
aussi  les  deux  questions  de  Mme Brogniez  et  de
M. Desquesnes, illustre un peu l’émotion qu’a suscitée
cette communication.

Greenpeace a annoncé poursuivre l’objectif d’ouvrir
un  débat  sur  les  conséquences  environnementales  des
pratiques  actuelles  d’élevage  et  de  nos  modes  de
consommation  en  Belgique  et  sur  les  alternatives
existantes.  Le  débat  a  certainement  été  lancé.
Malheureusement aussi la polémique.

Le  rapport  passe  en  revue  les  cinq  grandes
productions animales présentes en Belgique :

– bovins viande ;
– bovins lait ;
– porcs ; 
– volailles ;
– œufs  en termes de production, consommation et

émission de gaz à effet de serre.

Trois scénarios sont en effet examinés, dont le plus
extrême, qui a fait l’objet de toutes les attentions : une
agriculture  100 %  bio,  une  production  ramenée  au
niveau  de  la  consommation  –  et  donc  la  fin  des
exportations – et, enfin, une réduction importante de la
consommation de protéines animales et, en premier lieu,
de  viande  à  27 grammes/habitant  et  par  jour.  La
réalisation de ce scénario se traduirait par une réduction
apocalyptique de l’élevage en Belgique. 

Si  le  rapport  apparaît  en  premier  lieu  très
documenté,  avec  un  nombre  impressionnant  de
graphiques,  figures  et  tableaux,  il  ne  manque  pas  de
susciter  de  très  nombreuses  questions  soulevées,  par
ailleurs, par certains intervenants lors de la présentation
du rapport ce dernier mardi. L’un de mes collaborateurs
était présent et a pris la parole.

Les deux scénarios favorables en termes climatiques
se basent essentiellement sur la réduction drastique de la
consommation de viande au-delà de la poursuite de la
tendance enregistrée ces dernières années, sans aucune
indication  du  comportement  du  consommateur  à  cet
égard et avec, en outre, une confusion entretenue entre
consommation  de  protéines  et  de  viande.  Veut-on
légiférer  en la  matière et  imposer  un contrôle de  nos
assiettes ? On peut se poser la question.

Ces  deux  scénarios  postulent  de  privilégier  la
consommation de protéines végétales sans approfondir
l’origine  de  ces  protéines  et,  en  particulier,  les
légumineuses à graines : les pois chiches, les lentilles,
dont la culture n’est pas tellement adaptée à nos climats.

Ils postulent également une production de produits
animaux  limitée  à  l’atteinte  de  l’autosuffisance
alimentaire,  alors  que  notre  production  actuelle  est
largement  excédentaire,  mais  sans  distinguer,  dans  la
rubrique  « exportation »,  les  échanges
intracommunautaires avec nos principaux partenaires de
France, Allemagne et Pays-Bas et sans tenir compte des
engagements internationaux de l’Union européenne.

Par  ailleurs,  même  si  la  Belgique  est  plus
qu’autosuffisante,  elle  n’en  reste  pas  moins  un  petit
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acteur  agricole.  Nous  avons,  par  exemple,  une
production  laitière  de  3,5 millions  de  tonnes  contre
11 millions de tonnes aux Pays-Bas.

Le rapport passe sous silence la fixation de carbone
dans les sols de prairie,  au motif  que les études à ce
sujet divergent. C’est un peu léger, à mon avis.

Un point positif : le rapport fait clairement ressortir
les différences de productions animales entre Flandre et
Wallonie  et  le  caractère nettement  plus  extensif  de la
production  wallonne.  Toutes  les  études  et  données
scientifiques existantes doivent être contextualisées. On
ne  peut  pas  comparer  une  production  liée  au  sol  et
extensive  comme  l’est  l’agriculture  wallonne  avec
d’autres modes de production et élevage, tels qu’il en
existe outre-Atlantique et dans d’autres pays européens. 

Je  pourrais  encore  énumérer  pas  mal  d’autres
commentaires sur l’étude, mais je voudrais revenir au
cœur du débat :  la  production et  la  consommation de
viande. 

Le principal problème constaté suite à la publication
d’études concernant la consommation de viande est le
manque de regard objectif et critique sur les nombreux
messages  véhiculés,  ainsi  que  les  généralisations  et
simplifications abusives. Notre élevage a tout à fait sa
place  dans  les  discussions  relatives  aux  solutions  à
apporter au dérèglement climatique, comme je ne cesse
de  le  dire.  Je  me  suis  d’ailleurs  réjoui  de  voir  que
certains de nos éleveurs avaient participé à la marche
pour le climat et je veux saluer cette attitude proactive.

Les cellules d’information viandes et lait du collège
des producteurs fournissent des informations objectives
sur  l’élevage  en  Wallonie  et  sur  les  qualités
nutritionnelles de la viande et du lait. Ces cellules font
l’objet d’une attention grandissante de journalistes et il
est prévu, pour 2019, de développer la diffusion de leurs
informations de façon numérique. 

L’APAQ-W continuera  à  mener,  quant  à  elle,  des
actions  pour  encourager  une  alimentation  locale  et
durable basée sur des produits frais et de saison. Elles
tourneront autour de plusieurs axes :

– approvisionnement en circuit court ;
– repas faits maison ;
– produits artisanaux ;
– réduction du gaspillage alimentaire ;
– assiette équilibrée ;
– et cetera.

Des actions telles que « Viande de chez nous » et le
lancement  du  hashtag  « #jecuisinelocal »  mettront  en
valeur la viande wallonne.

En  d’autres  termes,  c’est  aussi  la  confiance  que
l’APAQ-W veut  mettre  au  menu  des  consommateurs
wallons : confiance en des produits qui jouissent d’une
traçabilité  sans  faille  et  qui  ont  une  empreinte
écologique  vertueuse.  Mon  propos  n’est  pas  de

développer  une  sorte  de  plaidoyer  pro  domo pour  la
cause de la viande bovine, sans arguments de fond.

Si  nous  voulons  servir  la  cause  de  la  transition
écologique  et  des  enjeux  climatiques,  ce  sont  les
méthodes  d’élevage local  lié  au sol  que  nous  devons
promouvoir,  en  encourageant  la  préférence  des
consommateurs en leur faveur et en faveur des circuits
courts. 

Une lecture simpliste des chiffres des émissions de
gaz  à  effet  de  serre  peut  conduire  à  des  conclusions
étonnantes : 

– l’élevage intensif produit le moins de gaz à effet
de serre par kilo par produit animal et devrait donc être
privilégié ; 

– le ruminant apparaît comme principal émetteur de
gaz à effet de serre, suite aux émissions de méthane par
le processus de rumination. Par contre, il entre beaucoup
moins en concurrence avec sa nourriture que les porcs et
la  volaille  qui  consomment  des  graines  qui  peuvent
rentrer dans l’alimentation humaine ;

–  les  rapports  des  scientifiques  mondiaux  placent
l’élevage  comme  deuxième principale  source
d’émission des gaz à effet de serre, juste après le secteur
du transport. En fait, ces chiffres peuvent être remis en
cause, car les méthodes de calcul diffèrent. D’un côté,
une prise en compte de l’entièreté du cycle de vie de
l’élevage. De l’autre, la prise en compte des gaz à effet
de serre émis uniquement par les pots d’échappement du
parc circulant.

Par ailleurs, les chiffres diffusés au niveau mondial
ne  traduisent  pas  la  réalité  de  la  Wallonie.  Selon  les
derniers  chiffres  de  l’Agence  wallonne  de  l’air  et  du
climat  (AWAC),  l’agriculture,  toutes  filières
confondues,  contribuerait  pour  seulement  13 %  des
émissions  wallonnes  de  gaz  à  effet  de  serre,  bien
derrière  les  secteurs  du  transport,  à  concurrence  de
25 %, et de l’industrie, à concurrence de 30 %. Abolir
l’élevage en Wallonie, ou presque, n’aurait qu’un faible
impact sur la réduction des émissions de gaz à effet de
serre. 

Si  l’on  s’interrogeait  maintenant  sur  l’impact
environnemental  de la consommation de viande rouge
dans le cadre d’une alimentation saine et équilibrée ?

Une équipe de recherche italienne a calculé l’impact
de  deux  régimes  considérés  comme  étant  sains :  le
régime  méditerranéen,  qui  comporte  environ
60 grammes de viande par jour et le régime nordique,
qui inclut environ 90 grammes de viande par jour. Leur
conclusion est surprenante : les émissions de gaz à effet
de serre associés à la consommation de viande dans le
régime  méditerranéen  sont  presque  deux  fois  moins
élevées  que  celles  associées  à  la  consommation  de
céréales,  pommes  de  terre,  fruits  et  légumes.  Pour  le
régime  nordique,  les  produits  d’origine  végétale
contribuent, de manière légèrement plus importante, aux
émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  que  les  produits
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d’origine animale. Une alimentation équilibrée et variée
est  donc  bénéfique  à  la  fois  pour  la  santé  et  pour
l’environnement.

Nos  prairies  constituent  de  véritables  puits  de
carbone, favorables à l’environnement.

En Région wallonne,  60 à 80 % de la ration d’un
bovin  est  constituée  d’herbe.  Dans  les  zones  non
cultivables, telles que les Ardennes, les prairies sont les
seules  « cultures »  possibles  et  les  ruminants,  qu’ils
soient bovins, ovins et caprins, sont les seuls capables
de transformer l’herbe, non comestible et non digestible
pour  l’homme,  en  lait  et  en  viande.  Plusieurs  études
démontrent les bénéfices environnementaux des prairies
et des zones herbeuses :

– biodiversité plus grande ;
– diminution de la sensibilité des sols à l’érosion ;
– meilleure filtration des eaux.

La  diversité  des  espèces  de  fleurs  favoriserait
également  les populations de pollinisateurs  qui  jouent
un rôle très important dans la fécondation des plantes.
De  plus,  les  prairies  wallonnes  ont  la  capacité
d’absorber  1,6 tonne  de  carbone  par  hectare,  ce  qui
compense les émissions de trois ruminants.

L’élevage wallon s’inscrit dans la durabilité. De plus
en plus d’éleveurs wallons mettent en place dans leur
exploitation  des  stratégies  visant  l’autonomie
alimentaire,  basée  sur  l’herbe,  selon  une  approche
écologique visant à lier la production bovine au sol, à
l’herbe,  et  au  sous-produit  qui  n’entre  pas  en
compétition avec la consommation humaine. En outre,
la  bonne  valorisation  des  effluents  issus  d’élevages
permet de réduire les besoins en engrais de synthèse.

En plus de contribuer significativement à la mise en
place  d’une  économie  circulaire,  une  telle  approche
augmente considérablement l’efficacité  et  la durabilité
des  systèmes  herbagés.  Supprimer  l’élevage  pourrait
même conduire à la désertification de certaines régions.
En effet, au cours du XIXe siècle, 1 milliard d’hectares
de terre arable ont disparu dans le monde, soit la surface
des États-Unis. La cause principale en est la disparition
de  l’élevage  et  de  ses  fonctions  qui  a  conduit  à  une
désertification des  terres.  Les sols  pâturés  contribuent
par  leur  texture  et  par  la  couverture  en  herbe  à  la
limitation  des  pertes  d’eau  par  ruissellement  et  à  la
recharge des nappes phréatiques. Ainsi,  la substitution
des productions animales par les productions végétales
ne s’accompagne pas toujours d’effets bénéfiques pour
l’environnement. 

En conclusion, nous n’avons pas attendu l’étude de
Greenpeace pour orienter l’agriculture wallonne dans le
sens  de  la  durabilité  et  de  l’écologiquement  intensif,
comme le  prévoit  le  Code wallon  de  l’agriculture,  et
rapprocher les consommateurs de nos producteurs. Une
agriculture avec des produits locaux, des produits bio et
des  produits  de  qualité  différentiée,  une  agriculture

diversifiée  avec  plus  de  transformation  et  de
commercialisation  directe,  permettant  aux  producteurs
de retrouver une partie de la valeur ajoutée captée par
les  acteurs  en aval,  et  favoriser  les  circuits  courts,  et
encourager  une  agriculture  moins  chimique  et  moins
dépendante  des  intrants  de  synthèse.  Enfin,  notre
réflexion doit être globale, et oser porter sur l’ensemble
de  nos  comportements.  À  quoi  sert-il  de  supprimer
l’élevage  au  nom  de  la  lutte  contre  le  changement
climatique  si  l’on  continue  à  faire  des  mini-trips  en
avion plusieurs fois par an, ou si nous ne modifions pas
nos  comportements  d’hyper  consommateur ?  Chacun,
bien  sûr,  est  libre  d’adopter  les  comportements  qu’il
juge les plus pertinents selon ses convictions. Certains,
on peut le concevoir, décident d’arrêter de manger de la
viande,  d’autres  renonceront  à  leur  voiture  ou  aux
voyages  à  l’autre  bout  du  monde.  Chacun  de  ces
comportements est  possible,  à l’échelle d’un individu.
Aucun  ne  peut  être  imposé  comme  la  seule  solution
possible pour sauver la planète.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre.

Nous  en  arrivons  aux  répliques.  La  parole  est  à
Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Un  grand  merci  à
M. le Ministre pour ses éléments de réponses. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  illustré  via  de
nombreux  exemples  et  aussi  via  votre  ouverture  et
soutien  des  initiatives  comme,  par  exemple
l’introduction  des  unités  mobiles  pour  l’abattage  des
bovins  en  Région  wallonne.  En  effet,  beaucoup  de
mesures sont prises et on ne peut pas juger assez vite ou
assez facilement comme certains le font.

Je souhaite encourager les efforts de nos agriculteurs
dans le domaine énergétique et environnemental. Je suis
tout  à  fait  au  courant  et  consciente  de  cette
problématique  qu’il  y  a  des  problèmes  parfois  à
concilier  l’agriculture  avec  toutes  les  questions
environnementales  et  énergétiques.  Je  m’engage  pour
ces deux matières, pour l’énergie et pour le climat, et ne
même temps pour nos agriculteurs. C’est conciliable en
effet.  Je  le  vois  aussi  à  nouveau  avec  les  nombreux
exemples que vous avez cités.  Je vois aussi  qu’il  y a
encore des efforts et des choses qui doivent être réalisés
pour aller plus loin. Juste une chose qui m’interpelle de
temps en temps,  et  je trouve cela grave et  dommage,
même  les  experts  dans  les  matières  énergie,
environnement  ou  agriculture  regardent  trop  souvent
juste leur angle, au lieu de vraiment concilier et d’avoir
une  approche  holistique.  C’est  cela  un  peu  la
problématique, pare que nous, en tant que députés, on a
souvent des problèmes à trouver des chiffres fiables et
des résultats fiables. Là vraiment, j’espère qu’un jour,
on aura un vrai centre d’expertise plus neutre. Il n’y a
pas  plusieurs  degrés  de  neutralité,  il  y  a  juste  la
neutralité.  C’est  cela qui  manque de temps en temps.
J’espère que là, tout le monde prend ses responsabilités.
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M. le Président. - La parole est à M. P. Prévot.

M. P. Prévot (PS).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre,
pour  votre  réponse.  Comme  je  l’ai  dit  lors  de  ma
question, j’essaie toujours de prendre un peu de recul,
même  si  on  a  toutes  et  tous  nos  convictions
personnelles.  Ce  qui  me  posait  question  avec  cette
étude, c’est que j’avais l’impression qu’elle était vue par
le  prisme  biaisé  d’un  certain  dogmatisme  antiviande.
Cela m’a posé évidemment  question à l’un ou l’autre
moment,  et  vous  l’avez  rappelé,  à  l’un  ou  l’autre
endroit, on ne tient pas compte de la fixation de carbone
dans les prairies, parce qu’à ce moment-là, cela arrange
l’étude,  et  que  l’on  dit  qu’il  y  a  des  études
contradictoires.  Comme  d’autres  sujets  et  d’autres
éléments au sein de cette étude, vous avez aussi signalé
que, chiffres à l’appui,  abolir l’élevage n’aurait qu’un
faible  impact  sur  notre  environnement.  Tout  comme
vous,  je  suis  tout  d’abord  attaché  à  une  liberté
individuelle des uns et des autres, mais cette étude est
quelque peu alarmiste, et aurai mérité en tout cas une
concertation avec le secteur et surtout d’être en parfaite
adéquation  avec  le  secteur  agricole  wallon.  J’ai
l’impression en tout cas que ce qu’on pouvait reprocher
dans  cette  étude  aurait  pu  l’être  dans  pas  mal  de
modèles  agricoles  européens,  mais peut-être beaucoup
moins  en  tout  cas  dans  le  modèle  agricole  wallon
familial que nous défendons.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  d’avoir  fait  droit  au  moins  au  fait  que  ce
rapport met en évidence les différences, et la nécessité
d’analyser d’une manière différentielle les systèmes de
production  agricole  et  en  matière  de  viande  entre  la
Flandre  et  la  Wallonie,  ce  que  n’a  pas  fait  la
communication de Greenpeace sans doute, mais ce que
n’ont certainement pas fait toutes les personnes qui ont
réagi sur la sortie de l’étude.

Comme  vous  l’avez  dit,  plusieurs  questions  sont
évoquées dans le rapport et il  convient de poursuivre.
C’est l’orientation vers l’exportation, vous avez parlé du
cadre européen dans lequel on est, mais dans lequel on
est aussi en devant protéger nos productions agricoles.
On le voit avec le CETA, les quotas d’importation ou
d’exportation,  c’est  un  premier  enjeu.  Le  deuxième
enjeu, c’est bien de conserver les systèmes, et on l’a dit,
les  systèmes  de  pâturage  extensif,  avec  le  potentiel
d’absorption de CO2 des prairies, c’est important. Cela
veut  dire  aussi  une  nécessité  de  travailler  sur  la
recherche  accrue  d’autonomie  fourragère  et
légumineuse, de manière à limiter nos importations pour
l’alimentation  animale,  nos  importations  de  soja
notamment. 

Vous  l’avez  évoqué,  ce  qu’il  faut  éviter,  c’est  la
compétition  entre  l’alimentation  et  le  fourrage.  Cela
concerne plus souvent les porcs et les volailles que la
viande bovine. Ce qu’il faut aussi éviter, c’est l’élevage

industriel dans toutes les filières. Quand on dit que l’on
veut une agriculture liée au sol et renforcer les circuits
courts,  on  ne  peut  pas  comprendre  non  plus  la
prolifération d’élevages industriels avicoles comme on a
dans la commune de Nassogne. Dès lors, il faut pouvoir
travailler  sur  des  systèmes  de  polyculture,  élevages,
dans lesquels on a une articulation. Personne ne dit, et
l’étude certainement pas, qu’il faut supprimer l’élevage
et qu’il faut obliger tout le monde à ne plus manger de
viande.  C’est  malheureusement  la  communication
caricature qui en a été faite. Dans la réforme de la PAC,
on  a  travaillé  sur  la  transition  vers  des  systèmes  de
production durable, y compris pour l’élevage. Ce sont
des systèmes dans lesquels on peut garder un équilibre
en  mangeant  plus  sainement,  de  manière  équilibrée.
Quand  on  dit  souvent,  c’est  moins  de  viande,  mais
mieux  de  viande,  et  donc  une  viande  de  meilleure
qualité,  manger des  produits  de  qualité,  avec un coût
socialement acceptable, réduire les émissions de gaz à
effet de serre quand on a des modèles et des élevages
industriels, et promouvoir un élevage wallon viable qui
est bien effectivement lié aux prairies. Quand on perd
des  terres  de  culture  ou quand on  perd  des  terres  de
prairie,  parce  qu’on  les  met  en  culture,  il  y  a  des
problèmes sur lesquels il faut pouvoir réagir.

M. le Président.  -  Merci,  Madame  Ryckmans.  Je
vais demander à notre doyen d’âge, membre effectif de
notre Commission, M. P. Prévot d’assurer la présidence,
comme cela votre serviteur pourra poser sa question.

(M. P. Prévot, doyen d’âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

M. le Président.  -  Avec le plus grand des plaisirs,
Monsieur Arens.

QUESTION ORALE DE M. ARENS À M. COLLIN,
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT, DE LA RURALITÉ, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DÉLÉGUÉ À

LA GRANDE RÉGION, SUR « L'AVENIR DU
PROGRAMME « LAIT, FRUITS ET LÉGUMES À

L'ÉCOLE » »

QUESTION ORALE DE MME MORREALE À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« LE PROGRAMME « LAIT, FRUITS ET

LÉGUMES À L’ÉCOLE » »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Collin, Ministre de l'Agriculture,
de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du
Patrimoine et délégué à la Grande Région de :

- M. Arens,  sur  « l'avenir  du  programme  « Lait,
fruits et légumes à l'école » » ;
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- Mme Morreale, sur « le programme « Lait, fruits
et légumes à l’école » ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens (cdH). - Monsieur le Ministre, lors de ma
dernière  intervention  relative  au  programme  « Lait,
fruits et légumes à l'école », vous aviez pu faire le point
sur de nombreuses mesures que vous aviez initiées, afin
de trouver une issue favorable à ce dossier ?

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le point sur
le  dossier,  notamment  sur  les  dossiers  en  cours  de
traitement  et  ceux  en  attente  de  traitement ?  On  me
signale  qu’encore  beaucoup  d'écoles  ne  sont  plus
inscrites au programme tout simplement parce que des
milliers d'euros sont attendus par elles. 

Avez-vous déjà un retour sur le cahier des charges
modèle  proposé aux  écoles ?  Celles-ci  le  considèrent-
elles  comme  un  cahier  des  charges  facilitant  les
démarches ?

Pouvez-vous faire le point sur les réunions de travail
organisées  afin  de  s’assurer  de  la  mise  en œuvre  des
propositions de simplification administrative évoquées ?

Je  me  permets  de  vous  signaler  que  la  directive
européenne est valable aussi pour les autres pays et je
me rends compte que,  dans les  pays  voisins,  cela  est
beaucoup plus simple au niveau des cahiers des charges
pour les appels d'offres. Il  ressort de certains contacts
que  j’ai  pu  avoir  avec  des  directions  d’école  que  le
problème tient à une lecture trop stricte de la loi sur les
marchés publics. Une partie de la solution ne serait-elle
pas  de  revenir,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  une
interprétation plus souple de celle-ci surtout au regard
des montants très limités concernés par l'établissement ?

Disposez-vous  d’une  comparaison  avec  les  autres
pays et la manière dont cette législation est interprétée
dans le cas qui nous concerne ? 

La  programmation 2018-2019  sera  une  année  de
transition  avec  une  réduction  du  nombre  d’écoles
participantes. Il convient de tirer les enseignements des
problèmes du passé afin de pouvoir redonner un élan à
ce programme dans les prochaines années. 

Dès  lors  envisagez-vous,  dès  à  présent,  de  mener
une action d’information dans les prochains mois auprès
des directions d’écoles pour les rassurer sur les avancées
obtenues et les inciter à adhérer à nouveau, pour celles
qui  nous  ont  quittés,  au  programme  pour  la
programmation 019-2020  ?

Je vous remercie pour vos réponses. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Morreale
pour poser sa question. 

Mme Morreale (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
programme « fruits et légumes à l’école » est menacé.
En  2017-2018,  on  comptabilisait  795 écoles
participantes,  mais  en  2018-2019,  le  chiffre  tombe
largement  en  deçà  de  la  moitié  puisque  l'on  était
seulement  à  360 écoles.  En  cause :  des  démarches
administratives bien trop complexes.

Pouvez-vous  confirmer  les  chiffres  relatifs  au
nombre  d’écoles  inscrites  et  au  nombre  d’écoles
participantes pour cette année ? 

Quel est le succès rencontré par l’allongement de la
période d’inscription des écoles ?

Concernant  la  simplification  des  démarches,  vous
annonciez  précédemment  que  la  simplification  des
procédures était en cours depuis le mois de mai 2018.
Dès  lors,  pouvez-vous  me préciser  les  simplifications
qui ont déjà pu être mises en place ? 

Quelles  sont  les  difficultés  que  vous  identifiez
encore  et  qui  représentent  encore  aujourd'hui  des
barrières à la mise en place de ce programme ? 

Vos  services  ont-ils  rédigé  un  cahier  des  charges
unique ? 

Des  problèmes  avaient  également  été  relevés
concernant le remboursement des écoles.  Pouvez-vous
me confirmer  que  l’ensemble des  écoles  ont  bien  été
remboursées ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Madame la Députée,
Monsieur le Député, comme vous le savez, je suis très
attentif à ce dossier qui me tient aussi très à cœur. Un
suivi rapproché du traitement de ces dossiers est réalisé
avec  mon  administration.  C'est  même  un  suivi
hebdomadaire. Je souhaitais en effet suivre au plus près
l'évolution de cette affaire. Des contacts sont également
en cours avec certaines écoles et avec des fonctionnaires
en charge de ce dossier pour répondre à chacune de leur
sollicitation. 

Le  programme  a  fait  l'objet  de  critiques,  ce  qui
n'empêche pas parfois d'avoir des échos positifs issus de
certaines écoles. Celle de Hannut proposait récemment
aux 742 élèves de son école fondamentale, des fruits et
des produits laitiers grâce à une collaboration efficace
avec HesbiCoop. 

Un  modèle  de  cahier  de  charges  réalisé  par  mon
administration a bien été mis en ligne en décembre 2018
et permet de répondre aux questions pratiques soulevées
par les écoles. 
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Je  comprends  votre  remarque  relative  à  la  charge
administrative  engendrée  par  la  passation  obligatoire
d'un marché public par les écoles. Nous savons, chacune
et  chacun  ici,  que  le  respect  de  la  législation  en  la
matière  est  indispensable  dans  le  cadre  d'utilisation
d'argent  public.  Outre  les  contrôles  réalisés  par  mon
administration, d'autres vérifications seront menées par
le certificateur de l'organisme payeur wallon et par les
auditeurs  de  la  Commission  européenne  vu  le
financement du programme. Vous avez eu raison de le
souligner, nous avons vu une complexification anormale
des choses. 

Au  21 décembre 2018,  date  de  clôture  des
inscriptions  au  programme,  le  nombre  total  d'écoles
participantes  était  de  254  pour  le  volet  « fruits  et
légumes », 4 pour le volet « lait » et 102 pour les deux
volets.  Soit  un total  de 360 écoles  contre 795 l'année
dernière,  ce  qui  représente  un  nombre  total  de
22 098 élèves  contre  62 408  l'année  dernière.
L'allongement  de  la  période  d'inscription,
Mme Morreale, a permis une augmentation de près de
1 400 élèves  inscrits  pour  cette  année  scolaire.  Mais,
vous l'avez dit finalement, on se trouve dans une année
que l'on peut qualifier de transition. 

J'ai adressé un courrier aux écoles ayant participé au
programme européen durant l'année scolaire 2017-2018
afin de les informer au sujet des difficultés rencontrées
dans  ce  dossier  et  de  leur  faire  part  de  ma  volonté
d'apporter des solutions concrètes à chacune d'elles, le
plus rapidement possible. 

Concernant  l'avancement  du  traitement  des
dossiers 2017-2018,  au  5 février  dernier,  sur  les
1 116 dossiers d'inscription : 

- 287 écoles ont abandonné ; 
- 166 dossiers d'aide sont refusés, car les écoles n'ont

pas fait de marché public et n'ont aucun élément pour
pouvoir le prouver ;

- 528 dossiers sont en cours de traitement ;
- 135 dossiers sont en attente d'être traités.

Ma  priorité  pour  assurer  un  redéploiement  du
programme  à  l'avenir  est  de  clôturer  la  gestion  des
dossiers  liés  à  l'année  scolaire 2017-2018  –  c'est
notamment  à  cela  que  sert  le  contrôle  hebdomadaire
dans les réunions entre mon cabinet et l'administration –
d'assurer  une  gestion  exemplaire  des  dossiers 2018-
2019, de poursuivre et d'amplifier cela pour les années
scolaires à venir. Les informations seront fournies aux
écoles à la fin de l'année scolaire afin qu'elles puissent
envisager et préparer leur participation l'an prochain au
programme. 

Enfin,  jeudi  dernier,  le  Gouvernement  wallon  a
adopté  à  mon initiative  une  proposition d'engagement
urgent de deux agents de niveau C afin de renforcer la
direction  chargée  de  la  gestion  administrative  des
dossiers. 

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la
complexité administrative est en train de faire échouer
ce programme. Soyons clairs,  c'est un échec. C'est un
problème de marché public. 

Ne  peut-on  pas  imaginer  d'autres  formules  de
marché ? 

Je prends le cas, par exemple, Monsieur le Ministre,
au  niveau  des  zones  de  police.  Nous  faisons  souvent
appel à ce que l'on appelle le marché centralisé, fédéral.
Le  seul  problème  que  nous  avons  avec  ce  marché
centralisé est que nous devons nous approvisionner chez
les fournisseurs repris par ce marché centralisé. 

N'est-ce pas  possible d'imaginer  un tel  mécanisme
pour simplifier toute cette problématique de marché et
avoir  un  marché  unique  au  niveau  wallon  auquel  les
établissements scolaires peuvent se rattacher ? 

Ou,  au  moins,  avoir  une  possibilité  –  je  connais
surtout l'enseignement communal – d'avoir un marché
unique pour une commune plutôt que pour chaque école
de la commune ? 

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale. 

Mme Morreale (PS). - Monsieur le Ministre, vous
n’avez répondu qu’à une petite partie de mes questions.
J’aurais  souhaité  savoir  concrètement  quelle  est  la
simplification  des  démarches  mises  en  place,  ce  qui
restait encore compliqué pour les écoles, et voir ce qui
allait encore être levé comme lourdeurs administratives
pour essayer de faciliter les dossiers. 

Sur  les  éléments  pour  lesquels  je  n'ai  pas  eu  de
réponse, j'y reviendrais donc, mais je regrette que vous
n'y ayez pas donné suite aujourd’hui.  Si  cela ne vous
tenait  pas  à  cœur,  je  ne  sais  pas  quel  sort  aurait  été
dédicacé à ce dossier. On sait, et vous l'avez dit vous-
même en confirmant les chiffres : 55 % des écoles sont
sorties du projet. Quel échec ! Renforcer le personnel de
l’administration,  c’est  la  conséquence  des  lourdeurs
induites  par  vos  nouvelles  règles,  c’était  exactement
l'inverse de ce qu'il faut faire. 

Ce qu'il faut aujourd'hui, c'est plus de souplesse aux
écoles  pour qu'elles  puissent  travailler  et  recourir  aux
circuits  courts.  C'est  plus  de  souplesse  pour  que  les
écoles puissent passer à des cantines durables ou passer
avec des fruits et du lait de producteurs locaux. En fait,
j'ai  l'impression que l'on a pris exactement  le  chemin
inverse dans ce dossier alors que l'on a des dizaines de
milliers  d'adolescents  qui  nous  crient  dans  la  rue  les
enjeux climatiques urgents.  Les questions relatives  au
programme « Fruits et légumes à l'école » pourraient y
contribuer. C’est d’ailleurs l’objectif de base, avant que
vous ne  changiez les  règles.  À ce stade,  force est  de
constater ce que vous en avez fait pour 2018-2019 est
un  échec  cuisant.  Il  est  largement  temps  de  vous
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remettre en selle pour assouplir les règles et  travailler
pour  que  les  écoles  reviennent  dans  le  dispositif  en
2019. Il en va de la santé de nos adolescents,  de nos
enfants,  mais  aussi  de  pouvoir  faire  vivre  nos
producteurs locaux de manière juste et digne. 

M. le Président.  -  Eu  égard  à  l'importance  du
dossier,  M. le Ministre  souhaite  faire  une  petite
clarification. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Juste deux échos. Un
écho à Mme Morreale. Simplement pour lui dire que :
privilégier les produits de circuits courts n’empêche pas
que  l’on  doive  répondre,  puisque  c’est  de  l’argent
public,  à  une  obligation  de  marché  public.  De  toute
façon, et  vous savez toute la politique qui est  menée,
avec des moyens colossaux pour renforcer les circuits
courts au niveau de la Wallonie, mais que l’on privilégie
– et en tout cas c’est mon souhait – les circuits courts,
cela implique aussi de toute façon qu’il faille faire un
marché public.

Deuxième écho, c’est à M. Arens, pour le rassurer et
lui  dire  que  ce  que  j’ai  demandé  pour  les  années
prochaines, c’est que l’on donne le choix aux écoles soit
de faire leur propre marché, soit d’adhérer à un marché
qui sera centralisé et organisé par la Wallonie.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je voulais quand même dire
que  j’entends  bien  qu’il  faut  des  marchés  publics  et
l’idée n’est pas de dire aux écoles qu’elles doivent faire
tout et n’importe quoi, mais vous conviendrez avec moi
que c’est à l’État et en l’occurrence ici, à la Région, à
adapter les règles pour faciliter les choses et ne pas les
compliquer.  C’est  en  ce  sens  que  je  vous  demande
d’adapter vos règles.

M. Arens (cdH). -  J’ai  pris bonne note de ce que
M. le Ministre  a  dit  concernant  les  années  à  venir  et
concernant l’organisation du marché.

(M. Arens,  doyen d’âge,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. P. PRÉVOT À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« L’ÉMERGENCE D’UNE FILIÈRE BLANC-

BLEU BELGE BIO »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. P. Prévot à M. Collin, Ministre de
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du

Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région,
sur « l’émergence d’une filière blanc-bleu belge bio ».

La parole est à M. P. Prévot pour poser sa question.

M. P. Prévot (PS). - Monsieur le Ministre, face au
succès croissant rencontré par la filière bio, de plus en
plus de voix s’élèvent pour réclamer la mise sur pied
d’une filière  blanc-bleu  belge  bio.  L’envisagez-vous ?
Le cas échéant, quels seraient les étapes à franchir et le
calendrier pour y parvenir ?

Pour  rappel,  plusieurs  écueils  empêchent  les
élevages blanc-bleu belges bio. Il  y a bien entendu le
recours quasi total aux césariennes pour les vêlages et le
suivi médicamenteux qu’elles nécessitent. Il y a aussi la
question  de  l’alimentation  puisque  aujourd’hui,  les
blanc-bleu  belges  ont  besoin  d’une  alimentation
spécifique  et  enrichie  pour  développer  leur
métabolisme.

D’une  manière  générale,  la  production  biologique
est régie par trois textes : deux règlements européens, le
règlement  général  (CE)  N° 834/2007  relatif  à  la
production  biologique  et  à  l’étiquetage  des  produits
biologiques  et  le  règlement  (CE)  N° 889/2008 :
modalités d’application du règlement (CE) N° 834/2007
et ses mises à jour ainsi qu’un arrêté du Gouvernement
wallon les mettant en œuvre. 

Les  règlements  européens  permettraient-ils  le
développement  de  l’élevage  blanc-bleu  belge  bio  en
Wallonie ? L’arrêté du Gouvernement wallon a-t-il  été
plus loin que les règlements européens en la matière ?
Le cas échéant, existe-t-il des projets de modification ?

Selon vous,  mettre  en place une  filière blanc-bleu
belge  bio  serait-il  bénéfique  pour  l’agriculture  et  les
éleveurs wallons ?

Je vous remercie d’avance de vos réponses.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, la
race blanc-bleu belge, en tout cas son rameau viandeux
ne semble pas s’accorder aujourd’hui avec la conduite
de l’élevage biologique.

En  effet,  le  recours  quasi  systématique  à  la
césarienne  ne  permet  pas  de  respecter  les  normes
élevées que fonde le cahier des charges biologique.

Le règlement européen préconise plutôt la rusticité
des races et le recours au vêlage naturel. Il n’a donc pas
encore été possible d’assouplir ces règles très strictes de
la  production  biologique  qui  permettraient  la
différenciation  d’une  autre  forme  d’élevage  et
d’agriculture.
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Pour l’instant, le texte de l’arrêté du Gouvernement
se  limite  à  interpréter  le  principe  énoncé  dans  le
règlement européen et à le traduire de sorte qu’il puisse
faire l’objet d’un contrôle objectif et harmonisé par les
organismes agréés à cette fin.

Il  n’est  évidemment  pas  question  d’être  plus
exigeants que l’Europe sur ce point.

Vous savez que je suis un amoureux du blanc-bleu
belge. Je n’ai pas attendu cette question pour étudier la
possibilité  de  développer  la  filière  blanc-bleu  belge
viandeuse bio, mais il ressort que des discussions à ce
sujet  sont  pour  l’instant  au  point  mort  par  rapport  à
l’Europe.

Je rappelle qu’en Wallonie,  plusieurs troupeaux de
blanc-bleu belges mixtes sont conduits, eux, en élevage
biologique avec de la  diversification de la production
laitière en beurre de ferme, fromages ou crèmes glacées.

Les éleveurs qui font le choix d’élever la race blanc-
bleu  belge  méritent  d’être  soutenus.  Dès  lors,  nous
travaillons  avec  le  secteur  pour  développer  et  faire
reconnaître la qualité et la durabilité de notre élevage et
cela notamment par le biais du dossier IGP blanc-bleu
belge,  toujours  à  l’examen  de  la  Commission
européenne. 

Je viens d’ailleurs d’adresser un nouveau courrier au
Commissaire Hogan pour le sensibiliser à l’urgence de
parvenir à cette reconnaissance de notre IGP.

Il n’empêche que le dossier bio, pour moi, ne doit
pas  être  fermé  et  il  faut  saisir  toute  opportunité  qui
pourrait assouplir des règles extrêmement strictes à cet
égard.

M. le Président. - La parole est à M. P. Prévot.

M. P. Prévot  (PS).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre,
pour votre réponse. J’entends effectivement que ce n’est
pas en tout cas à l’ordre du jour de faire du blanc-bleu
belge  bio,  notamment  de  par  les  spécificités  liées  à
l’élevage, mais également au vêlage.

Vous avez terminé par  un élément  qui me semble
essentiel,  effectivement,  continuer  à  valoriser  notre
production  blanc-bleu  belge  et  être  fiers  de  notre
production  belge  et  reconnaître  l’IGP  au  niveau
européen serait effectivement même prioritaire, même si
j’entends  que  vous  n’avez  pas  mis  au  frigo  la
labellisation bio du blanc-bleu  belge  totalement,  mais
que  pour  l’instant,  nous  sommes  face  à  quelques
difficultés.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« LES AIDES AUX ÉLEVEURS ET LA GESTION

DE LA CRISE DE LA PESTE PORCINE
AFRICAINE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Ryckmans, sur « les aides aux
éleveurs  et  la  gestion  de  la  crise  de  la  peste  porcine
africaine » à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et délégué à la Grande Région.

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,
chaque semaine nous avons des éléments nouveaux et
on  ne  sait  jamais  comment  poser  les  questions  pour
aborder les évolutions.

Ici, il me semblait important d'avoir, dans le cadre de
la suite de la peste porcine africaine, deux éléments. 

Le Ministre Ducarme a dit étudier les modalités et je
pense qu'entre-temps il a publié sa circulaire permettant
de retenir la filière porcine comme secteur en crise, avec
des  propositions  de  réduction  de  cotisations  sociales
provisoires,  une  dispense  des  cotisations  sociales,  un
report d'un an du paiement de ces cotisations.

J'aurais  voulu  savoir  s'il  est  toutefois  possible
d'identifier l'impact de la peste porcine africaine sur la
baisse du prix de la viande puisque certains chiffres la
perdent  à  20 euros  par  bête  et  qu'en  même temps,  le
secteur est déjà un secteur en difficulté.

J'aurais voulu savoir, Monsieur le Ministre, si vous
êtes  informé,  associé  à  ces  démarches.  Qu'en  est-il
précisément ?  Combien  d'éleveurs  sont  concernés  par
cette mesure ? Ne s'agit-il que des éleveurs qui ont dû
faire abattre leurs bêtes suite à l'émergence de la peste
porcine africaine en Gaume ou bien y en a-t-il d'autres ?

En réponse  à  une  de  mes questions passées,  vous
avez refusé de me répondre sur le plan de l’urgence mis
en place pour faire face à une possible extension de la
peste porcine africaine,  arguant que préparer une telle
situation  risquerait  de  semer  la  panique.  Ce  n’est
évidemment  pas  le  cas,  et  tout  plan  d’urgence  vise
justement  à  éviter  celle-ci.  Je  voulais  vous  entendre
davantage sur la préparation de tels scénarios d'autant
que l'on a maintenant  des informations sur  l'existence
d'un certain nombre de cas de peste porcine vers le nord.

J'aurais donc voulu savoir où l’on en est maintenant
avec les derniers chiffres, les dernières informations sur
l'extension de cas de sangliers contaminés par la peste
porcine africaine et sur la préparation de tels scénarios,
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de  plans  de  crise  qui  sont  des  obligations  de  service
public  et  dans  les  missions  de  la  DGO3,  c'était
évidemment un élément qui était apparu dès l'entame de
la crise quand elle a émergé en septembre.

Merci pour vos réponses.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député,
suite à l'apparition de la peste porcine africaine dans la
faune sauvage, le marché belge du porc est encombré.
Vingt-trois  pays  tiers  ont  notifié  à  la  Belgique  la
fermeture de leur marché aux produits porcins belges.
Sachant  que  le  taux  d'autoapprovisionnement  est
largement  supérieur  à  200 %  et  que  le  cycle  de
production d'un porc gras varie de quatre mois et demi à
six mois, il est difficile de ralentir la production sur du
très court terme.

Alors que la production belge a progressé de plus de
3 %  entre  octobre 2017  et  octobre 2018,  cet
encombrement  a  un  impact  sur  les  prix  à  la  baisse
d'environ 16 à 17 euros par tête sur le marché flamand
lequel, vu son niveau de production, reste la référence
belge pour les produits standards.

Au niveau européen, les prix belges sont les plus bas
et  en  forte  diminution,  supérieurs  à  moins  4 %  par
rapport  à  janvier 2018.  Contrairement  à  d'autres
marchés  leaders  tels  que  l'Allemagne,  la  France  ou
encore les Pays-Bas qui sont à la hausse de 4,5 % en
moyenne.

Au niveau de la Wallonie,  en 2018,  42 leveurs  de
porcs étaient certifiés dans le cadre du système régional
de qualité différenciée.  Les prix des pièces de viande
commercialisée  sur  le  marché  intérieur  ou  en  circuit
court sont probablement moins affectés, mais certaines
pièces valorisées à l’export sont dévalorisées.

Sans  attendre  la  crise  actuelle,  un  encadrement
technique  a  été  mis  en  place  précédemment  pour  les
producteurs de porcs qui souhaitent s’engager dans une
production  différenciée  ou  bio.  Cet  encadrement
spécifique est basé à l’AW et un renfort a été consenti
pour  l’engagement  d’un  technicien  de  terrain
supplémentaire.

Le développement de la filière porcine bio est plus
difficile à concrétiser. La mise en place du groupement
de  producteurs  bio  devrait  produire  ses  effets.  Les
efforts sont constants et les organismes d’encadrement,
dont  notamment  Biowallonie,  soutiennent  le  secteur
pour  viser  à  obtenir  une  croissance  prudente,  mais
continue.

Après  plusieurs  années  de  baisse,  la  courbe  s’est
inversée  en  2016  et  montre  deux  années  de  hausse
successive.

Le premier pilier de la PAC prévoit uniquement des
aides au stockage privé que seule la commission peut
activer.  Cette  décision n’est  pas  à  l’ordre du jour.  La
baisse de prix au niveau de certains États membres est
essentiellement  structurelle  car  la  production y est  en
augmentation depuis 2017. 

Je  ferai  état,  lors  de  la  question  suivante  de
M. P. Prévot,  des  nouveaux  chiffres  concernant  les
analyses  positives  de  sangliers  dans  le  périmètre
gaumais. Je peux vous dire que, avec l’AFSCA, le SPW
est très attentif à l’évolution de la lutte contre le virus de
la  PPA et  que  des  mesures  seraient  prises  au  niveau
technique et au niveau du soutien si des complications
devaient venir s’ajouter aux difficultés actuelles. Nous
ne l’espérons pas et nous faisons absolument tout pour
éviter ces complications dont les conséquences pour le
secteur porcin seraient malheureusement importantes.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Excusez-moi, Monsieur
le Ministre, il y a une certaine confusion par rapport aux
réponses. Entre les questions de M. Desquesnes, que je
ne connais pas puisqu’il n’était pas là, et les miennes, je
n’ai pas vraiment eu réponse à ma question, à savoir si
vous  avez  été  associé  aux  propositions  du  ministre
fédéral.

(Réaction de M.  le Ministre Collin)

Qu’en  est-il ?  Est-ce  que  ce  sont  des  éleveurs
touchés  par  la  peste  porcine ?  Qu’en  est-il  du  plan
d'urgence ?

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et  délégué  à  la  Grande  Région.  -  Excusez  ma
distraction.

En ce qui concerne la décision du ministre Ducarme,
elle a des effets positifs par rapport à toute une série de
dépenses notamment en termes de cotisations sociales
que les  éleveurs  doivent  assumer.  C'est  l'ensemble du
secteur porcin qui est visé, au niveau de l'ensemble du
secteur porcin belge, puisque les chiffres que je vous ai
donnés  par  rapport  à  la  perte  de  valeur  des  élevages
valent  pour  l'ensemble  des  éleveurs  concernés.  Il
reviendra à  chaque éleveur de pouvoir revendiquer le
bénéfice des dispositions prises au niveau fédéral.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Sur le  plan  d'urgence,
Monsieur le Ministre ?

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Le plan d'urgence se
construit au fur et à mesure de l'évolution. Pour l'instant,
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vous  savez  quelles  dispositions  ont  été  prises  par  le
ministre fédéral sous sa seule responsabilité par rapport
aux éleveurs concernés par le périmètre infecté, plus des
dispositions qui ont été prises par l'AFSCA concernant
des règles de transport. Il n'y a eu aucune autre décision
prise  au  niveau  du  pouvoir  compétent,  à  savoir  le
Gouvernement  fédéral,  le  ministre  fédéral  de
l'Agriculture en particulier, avec l'AFSCA.

Nous  suivons  au  jour  le  jour  l'évolution  de  la
situation et je serai concerté par le ministre fédéral si
d'autres éléments devaient être mis sur la table, ce qui
n'est pas le cas pour le moment.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre  pour  vos  réponses.  D’une part,  nous  devons
faire  la  part  entre  les  impacts  de  la  peste  porcine
africaine  pour  un  certain  nombre  d’éleveurs  et  la
conséquence  en  termes  d’encombrement  dans  la
production de porcs  et  sur  la  nécessité  de travailler  à
valoriser autrement et à renforcer les filières de qualité
différenciée. D’autre part, je me tournerai, par le biais
de mes collègues au Fédéral, sur les actions à prendre,
prises ou pas prises en matière d’AFSCA et en matière
de prévention. 

Néanmoins, un certain nombre d’éléments du ressort
de la DGO3 devraient être anticipés. C’est une situation
qui  évolue  au  jour  le  jour.  Nous  avons  de  nouveaux
développements, mon collègue en parlera certainement.
On devrait  être  devins  pour réussir  à  poser  toutes  les
questions chaque fois pour savoir où en est la situation
et  quels  éléments  viennent  nous  éclairer  sur  la  réelle
extension et l’émergence de la peste porcine africaine.

QUESTION ORALE DE M. P. PRÉVOT À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« LA GESTION DE LA PESTE PORCINE

AFRICAINE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. P. Prévot,  sur  « la  gestion  de  la
peste  porcine  africaine »  à  M. Collin,  Ministre  de
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région.

La parole est à M. P. Prévot pour poser sa question.

M. P. Prévot  (PS). -  Monsieur le Ministre, comme
c’est  le  cas  depuis  septembre  dernier,  je  souhaiterais
faire le point sur la gestion de la peste porcine africaine,
tout  d’abord  faire  l’instantané  de  la  situation,
notamment  sur  les  dernières  informations relatives  au
nombre de sangliers positifs retrouvés et sur l’étendue
géographique de la contamination. Cela me permet de

tenir  un  tableau,  puisque  je  vous  interroge
systématiquement depuis 15 jours. 

Quelle  est  l’évolution  des  carcasses  positives
retrouvées ? 

Pensez-vous qu’il  soit  possible de venir  à bout de
cette épidémie ou devrons-nous nous contenter de gérer
sa présence ?

Il y a quelques semaines, une contamination vers la
France était à craindre. Qu’en est-il aujourd’hui ?

Vous n’avez jamais présenté les clôtures comme le
moyen  idéal  d’endiguer  l’épidémie.  Néanmoins,  vous
avez décidé d’en poser une. Combien de kilomètres ont
été posés et combien restent-ils à mettre ? 

Selon  une  information  parue  récemment,  tous  les
passages  souterrains  de  la  E411  n’auraient  pas  été
fermés. Qu’en est-il ? 

Quand  et  comment  entendez-vous  mener  une
opération  de  destruction  des  sangliers  dans  les  deux
zones principalement concernées ? 

Comment  analysez-vous  les  résultats  mitigés  des
battues organisées récemment en France ?

Enfin,  envisagez-vous  de  nouvelles  mesures  de
soutien pour le  secteur touristique gaumais et  pour la
filière bois ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député,
c’est  une  question  rapidement  exprimée,  mais  avec
beaucoup d’éléments. Je vais essayer de ne pas être trop
long, mais d’être précis.

En  ce  qui  concerne  l’état  de  la  recherche  des
sangliers,  au 11 février  – demain je devrai  sans doute
recevoir un nouveau tableau puisque l’on aura analysé
les sangliers soit découverts, soit détruits ce week-end –,
1 405 sangliers  ont  fait  l’objet  de  prélèvement  pour
analyse ; 462 d’entre eux se sont révélés positifs. Parmi
ces  animaux,  676  ont  été  abattus,  soit  par  battue,
piégeage ou tirs de nuit. Les autres sont des carcasses
retrouvées au fil des opérations de recherche.

La  zone  de  contamination  a  été  récemment
légèrement  agrandie,  mais  on peut  considérer  que  les
près de 45 kilomètres de clôture remplissent leur rôle,
non pas en enfermant la Wallonie, en la contenant, mais
en ralentissant considérablement sa progression.

La  récente  identification  de  deux  cas  à
Sommethonne, Commune de Meix-devant-Virton, hors
clôture,  a  fait  que  nous  avons  mené  des  actions  de
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prospection accentuée. Aucun élément supplémentaire,
comme des cadavres, n’a été trouvé.

L’identification de ces deux cas a confirmé le bien-
fondé du choix que j’avais opéré fin décembre de faire
réaliser  une  clôture  supplémentaire  à  partir  de  pins
jusqu’Orval en rejoignant la route de Florenville,  puis
Limes-Gérouville, puis également un peu plus au sud.
Ce  tronçon  de  clôture  a  pu  être  réalisé  pour  environ
25 kilomètres. 

Ce  nouveau  dispositif,  outre  le  fait  qu’il  est  de
nature  à  aussi  contribuer  au  ralentissement  de  la
progression, a  une deuxième vertu,  c’est  qu’il  permet
d’augmenter l’efficacité de la destruction dans la zone
d’observation renforcée par l’utilisation de chiens.

Cela contribue à la mise en place du vide sanitaire
dont  nous  avons  besoin.  Vous  savez  que  lorsque
l’épidémie  aura  dépassé  son  pic  d’intensité,  nous
interviendrons dans les zones centrales. Nous avons déjà
commencé à intervenir en zone tampon avec des pièges
et nous avons commencé, depuis un certain temps déjà,
à déployer des patrouilles nocturnes qui sont menées par
des agents DNF avec le renfort de chasseurs. Nous nous
plaçons toujours, Monsieur Prévot, dans un scénario de
contrôle, d’éradication de la maladie et non pas dans un
scénario de cohabitation durable avec la maladie, même
si on sait  que des  risques existent  toujours  bien à cet
égard. 

Quant à nos amis français, ils en sont au début de
leurs mesures, ils sont en train d’ériger des clôtures qui
sont  inspirées  de  ce  que  nous  avons  mis  comme
dispositif.  Ils  ont  commencé aussi  une recherche plus
effective des carcasses, c’est extrêmement important et
nous  continuons  nous,  avec  d’ailleurs  beaucoup
d’effectifs  à  maintenir  cet  exercice  qui  est  fastidieux,
mais bien nécessaire.  Ils  ont  entamé aussi des battues
des destructions et ils vont commencer à identifier des
animaux infectés. Jusqu’à preuve du contraire, il n’y a
pas encore eu de cas positif signalé en France. 

Ces interventions se font en étroites collaborations
avec les intervenants côté wallon. Par exemple, chaque
fois que des battues sont organisées près de la frontière,
des chasseurs belges sont postés sur le territoire wallon
pour  intercepter  les  animaux  qui  prendraient  cette
direction. 

Je voulais aussi signaler que ce jeudi, je déposerai
une note au gouvernent par rapport au secteur forestier
et  par  rapport  aux  propriétaires  de  bois  scolytés  qui
n’ont pas pu être enlevés suite aux décisions relatives à
l’interdiction de circulation et de travail en zone noyau
et aussi largement en zone tampon. Je viserai aussi des
propriétaires  de bois qui avaient été coupés,  mais qui
n’ont pas pu être débarrassés du périmètre concerné et
bien  entendu,  nous  sommes  aussi,  en  concertation
régulière  avec  les  exploitants  forestiers  pour  lesquels
des mesures seront également prises. Je les ai d’ailleurs

revus  récemment  de  façon  à,  à  la  fois  rappeler
l’important  soutien  que  nous  voulons  leur  réserver
depuis le début de cette crise puisque je rappelle que si
nous avons pris la responsabilité de décider d’un zonage
à l’intérieur du périmètre, c’était justement pour essayer
de libérer au mieux et le plus rapidement possible des
parties de la forêt pour que le travail puisse y reprendre.
On sait que malheureusement, cela n’a pas été possible
avant un certain délai et vous aurez pris connaissance de
l’arrêté ministériel du 14 janvier par lequel j’ai décidé
de rouvrir immédiatement la forêt pour les opérations de
marquage et d’inventaire des bois scolytés. 

À partir du premier février pour réautoriser le travail
en forêt dans deux zones au nord et au sud de la zone
tampon  et  puis  à  partir  du  15 février,  réautoriser  le
travail sur la totalité du périmètre concerné. Avec dans
chacun  des  cas,  une  obligation  de  demande
d’autorisation au DNF parce que nous souhaitons que
s’organise une planification des travaux pour ne pas que
tout le monde aille dans tous les endroits, partout et en
même temps  parce  qu’en  effet,  deuxième élément  de
précaution,  nous  imposons  une  procédure  de
désinfection  des  machines  sous  la  responsabilité  et
financée par la Wallonie. 

Concernant  l’allusion  faite  au  secteur  touristique,
j’ai  eu l’occasion de rappeler  aux acteurs  touristiques
que  nous  étions  à  leur  disposition  pour  soutenir  les
efforts de promotion spécifique qu’ils ont à assumer et
qu’ils assument d’ailleurs avec beaucoup de créativité.
Je les rencontrerai prochainement en compagnie du parc
naturel  de  Gaume  pour  envisager  des  actions
particulières qui seront destinées à ce territoire de façon
à ce qu’il puisse bénéficier du coup de pouce nécessaire,
même si jusqu’à présent on ne constate pas un abandon
par  les  touristes  de  cette  région  qui  conserve  de  très
nombreux  pôles  d’intérêts  et  qui  conserve  d’ailleurs,
puisque c’est l’un de ces charmes, de très nombreuses
possibilités de promenades. Indépendamment de cela, je
pense  que  la  Gaume  mérite  d’être  spécifiquement
soutenue  dans  sa  promotion  touristique  en  particulier
cette année et nous allons y veiller.

M. le Président. - La parole est à M. P. Prévot. 

M. P. Prévot  (PS).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre,
d’avoir  fait,  comme il  est  de  coutume maintenant  ou
presque, un instantané de la situation. 

Ce  sont  1405 sangliers  prélevés,  462 positifs,
662 abattus. Effectivement le tableau que je compile de
semaine  en  semaine  évolue.  C’est  la  raison  pour
laquelle  je  demandais  si  l’on  était  dans  un  scénario
d’éradication  ou  –  et  vous  l’avez  de  manière  fort
charmante – appelé scénario de cohabitation. J’entends
que  votre  volonté  reste  en  tout  cas,  le  schéma  de
l’éradication qui est, selon moi, le seul vivable et celui
en tout cas vers lequel nous devons tendre. Vous avez
rappelé  la  coordination  nécessaire  qui  a  lieu  pour
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l’instant  et  depuis  quelques  mois  maintenant  avec  la
France et c’est fort bien ainsi. 

Je  retiens  néanmoins  pour  mes  deux  dernières
questions, votre note au GW de jeudi relative au secteur
forestier  et  aux  propriétaires  impactés  par  les  bois
scolytés non enlevés. Cela va évidemment dans le bon
sens et c’était évidemment le sens de ma question. 

Par  rapport  au  secteur  touristique,  deux  éléments,
vous dites qu’il n’y a pour l’instant rien d’alarmant, on
ne voit pas de baisse au niveau du secteur touristique,
c’est évidemment une bonne chose. La deuxième bonne
chose,  c’est  d’être  à  l’écoute  du secteur  comme vous
avez  promis  de  l’être  en  disant  que  vous  alliez
rencontrer celui-ci, ainsi que le parc naturel de Gaume
enfin de juger peut-être sur pied à ce moment-là si un
coup de pouce supplémentaire est nécessaire. 

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« LES THÈMES ET LE CALENDRIER DES

ATELIERS DE LA BIODIVERSITÉ »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Ryckmans à M. Collin, Ministre
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité,
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la  Grande
Région, sur « les thèmes et le calendrier des ateliers de
la biodiversité ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,
les  Ateliers  de  biodiversité  ont  été  lancés  les  10  et
11 décembre  derniers.  Ils  ont  été  suivis  d’une  large
consultation publique par un vote électronique. Faisant
suite  à  ces  votes  en  ligne,  les  enjeux  prioritaires  de
chacune  des  thématiques  devaient  être  identifiés  et
validés  par  un  comité  scientifique.  Ce  comité  est-il
maintenant constitué ? De qui est-il composé ? Quel est
son  mandat ?  Quels  sont  les  enjeux  prioritaires
identifiés ? Sur quelles thématiques est-il prévu de tenir
le  premier  atelier ?  Comment  les  participant(e)s  vont
elles ou ils être informés ou invités à participer ? Quelle
est l’information qui a été communiquée aux communes
et par quel média ? 

Le site web  biodiversite.wallonie.be n’est pas à ce
jour opérationnel au moment où j’ai posé ma question,
je n’ai pas eu l’occasion d’aller revérifier. Qu’en est-il ?
Devant l’enjeu identifié par les très nombreux acteurs
qui  se  sont  exprimés  et  devant  l’urgence  dans  la
nécessaire protection de la biodiversité, une information
large et mobilisatrice doit intervenir si l’on ne veut pas
rater  ce  rendez-vous  nécessaire  à  la  prise  d’action

concrète  pour  la  protection  de  la  biodiversité  en
Wallonie. 

Je vous remercie de vos réponses. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Madame la Députée, le
comité scientifique qui accompagnera la démarche des
ateliers est à présent constitué et composé des personnes
suivantes :  M. Tom  Bolère  de  l’ULB,  M. Daniel
Bodson,  professeur  émérite  de  l’UCL,  M. Charles-
Hubert Born de l’UCL, Monsieur Nicolas Dendoncker
de  l’Université  de  Namur,  M. Marc  Dufrenne  de
l’Université de Liège, Mme Anne-Laure Jacquemart de
l’UCL,  M. Grégory  Mahy  de  l’Université  de  Liège,
M. Hendrik Segers, IRSNB, Point focal pour la CDB ;
Mme Sonia  Vanderhoeven,  de  la  Belgian  Biodiversity
Platform. 

Le mandat de ce comité consiste, dans un premier
temps,  à  passer  en  revue  les  enjeux  générés  par  la
démarche participative du 11 décembre 2018 et s'assurer
qu'aucun item n'ait été négligé. Ces enjeux ainsi évalués
par le  comité scientifique serviront  de base de travail
aux futurs  ateliers  de la  biodiversité.  Dans un second
temps,  le  mandat  consiste  à  remettre  un  avis
d'accompagnement  du  délivrable  produit  à  l'issue  du
processus. 

Les  enjeux  prioritaires  identifiés  respectent  très
largement  le  vote  participatif,  tout  en  intégrant  une
articulation avec des outils  stratégiques internationaux
et nationaux. 

Le  premier  atelier  se  tiendra  le  20 février  et
concernera  le  « Réseau  écologique ».  Ensuite,  les
ateliers  se poursuivront  à  raison de deux par  semaine
pour se terminer le 27 mars prochain. 

Afin  de  respecter  un  équilibre  entre  les  parties
prenantes lors des ateliers, les invitations sont adressées
personnellement aux participants, ou à leur institution,
qui devra mandater un représentant. 

En  ce  qui  concerne  les  communes,  celles  ayant
participé  aux  ateliers  du  11 décembre 2018  seront
réinvitées.  Une  réflexion  est  en  cours  également  afin
d'impliquer  des  communes  représentatives  de  la
technique abordée. 

L'Union des  villes  et  communes  de  Wallonie  sera
également  partie  prenante  de  tous  les  ateliers  afin  de
représenter  tous  les  acteurs  communaux.  Les  acteurs
territoriaux sont également représentés par la présence
de  plusieurs  GAL,  provinces,  PCDN  et
intercommunales. 
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On se trouve devant un dilemme : j'aurais souhaité
que l'on puisse inviter tout le monde, que tout le monde
puisse venir, et cetera, mais les deux organisateurs que
sont  le  SPW  et  Inter-Environnement  Wallonie  ont
convenu aussi de limiter le nombre de places de façon à
avoir  une  efficacité  dans  le  débat  et  dans  les
propositions qui seront formulées.

Pour  la  diffusion  de  l'information,  le  site  web
biodiversité.wallonie.be est à présent mis à jour. 

Enfin,  une  demi-journée  de  clôture  a  été  fixée  le
26 avril, lors de laquelle une large communication sera
faite sur les résultats du processus. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  vous remercie pour
ces précisions, Monsieur le Ministre.

QUESTION ORALE DE M. P. PRÉVOT À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« LE FONDS BUDGÉTAIRE POUR LA

PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. P. Prévot à M. Collin, Ministre de
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région,
sur  « le  Fonds  budgétaire  pour  la  protection  de  la
biodiversité ».

La parole est à M. P. Prévot pour poser sa question.

M. P. Prévot  (PS).  -  Monsieur le Président,  j'aurai
donc ouvert et clôturé les hostilités.

Monsieur  le  Ministre,  c'est  une  question  qui  ne
comporte que des  questions.  Je vais  vous épargner le
développement.

Où en est-on dans le processus d’adoption de l'AGW
qui  doit  déterminer  le  calcul  des  compensations  qui
doivent alimenter ce fonds budgétaire pour la protection
de la biodiversité ? 

Qu’en est-il des dépenses ? Le Gouvernement a-t-il
identifié  celles  qui  pourront  être  effectuées  sur  cette
base ?

Qui doivent être, aujourd’hui, les contributeurs de ce
fonds ? C'est une question que je vous avais déjà posée.

Enfin,  pouvez-vous  être  plus  explicite  quant  à
l’engagement de deux agents pour gérer ce fonds ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député,
afin  de  l'aider  dans  l'élaboration  des  textes  légaux
nécessaires au fonctionnement et à la mise en œuvre du
Fonds budgétaire pour la protection de la biodiversité,
mon administration a passé un marché de services avec
un bureau d'avocat spécialisé en novembre 2018. 

En effet,  il  est important  que l'administration et  le
Gouvernement aient une vue d'ensemble du cadre et des
questions  que  pose  le  principe  d'une  compensation
financière, par l'intermédiaire d'un fonds, pour prendre
position sur les modalités de sa mise en œuvre, eu égard
aux enjeux du régime en termes de conservation de la
biodiversité, de sécurité juridique des projets, d'égalité
et de non-discrimination, ainsi que de proportionnalité.
Par  ailleurs,  certains  arrêtés  ont  déjà  été  soumis  au
Gouvernement  wallon,  en  ce  qui  concerne  le
fonctionnement opérationnel du fonds. 

En ce qui concerne les dépenses admissibles dans le
cadre de ce fonds, elles ont été définies de manière large
dans le décret-programme. Il conviendra cependant d'en
préciser le nombre de points que je dois encore analyser.

Les contributeurs de ce fonds seront, d'une part, les
personnes,  entreprises  ou  autres  entités  qui  doivent
verser  des  amendes  administratives,  suite  à  des
infractions à la loi du 12 juillet 1973 de la conservation
de  la  nature  et,  d'autre  part,  les  auteurs  de  projets
impactant la biodiversité, lorsque la séquence « Éviter-
Réduire-Compenser » démontre que la mise en place de
mesures de compensation est indispensable. 

La gestion du fonds biodiversité implique un suivi
des recettes et des dépenses, donc un receveur du fonds,
l'élaboration de projets de compensation en nature ou de
restauration  émargeant  des  recettes  du  fonds,  la
coordination de la mise en place et du suivi tout au long
des projets, des mesures de compensation en lien avec
les auteurs de projet et les personnes qui seront chargées
de mettre en œuvre ces compensations. 

En ce qui concerne la mise en place et le suivi des
mesures de compensation, ces tâches sont actuellement
intégralement réalisées par les auteurs de projet, qu'ils
soient éoliens et autres. Un engagement pour assurer ces
tâches, ainsi que la coordination du fonds, apparaît donc
indispensable.  Il  s'agit  même d'un strict  minimum, vu
l'ampleur et la complexité des tâches à accomplir. 

M. le Président. - La parole est à M. P. Prévot.

M. P. Prévot  (PS).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre,
pour vos réponses. J'entends qu'un marché de services a
été  diligenté  afin  d'avoir  une  vue  d'ensemble  sur  les
modalités et la sécurité légistique du modèle. Cela me
paraît effectivement de bon aloi. Quand vous dites que
le fonds a été abordé de manière large dans le décret-
programme, je vous rejoins pleinement. J'attendrai donc
de votre part de pouvoir nous donner les grandes lignes
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directrices  par  rapport  à  cela,  notamment  – je reviens
avec ce sujet  –  ces fameux contributeurs  de ce fonds
qu'il conviendra peut-être d'affiner davantage.

Pour  le  surplus  et  quant  à  l'engagement  des  deux
agents pour gérer ce fonds, j'entends que, par rapport à
la mise en place notamment du système et de suivi, c'est
une importante nécessité. Dès lors, il n'y a pas lieu de
polémiquer là-dessus.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président.  -  Les  questions  orales  et
interpellations de :

- Mme Brogniez, sur « l'annulation de la quinzième
édition  du  « Week-end  bienvenue  en
Wallonie » » ;

- Mme Brogniez,  sur  « les  campagnes  de
communication  contre  la  consommation  de
viande » ;

- M. Desquesnes, sur « les mesures de l’impact réel
de l’agriculture wallonne sur la production de gaz
à effets de serre » ;

- Mme Brogniez,  sur  « les  unités  de
biométhanisation et la valorisation des surplus de
biogaz » ;

- M. Desquesnes,  sur  « le  soutien  du  secteur
porcin » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  peste  porcine
africaine » ;

- M. Arens, sur « la création d'un parc à grumes » à
M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature,
de  la  Forêt,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et délégué à la Grande Région, sont
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  -  Les  questions  orales  et
interpellations de :

- M. Desquesnes,  sur  « le  bilan  environnemental
des cultures de sapins de Noël » ;

- M. Desquesnes,  sur  « l’impact  du  Brexit  sur
l’agriculture wallonne » à M. Collin, Ministre de
l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et délégué à
la Grande Région, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 45 minutes.
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M. René Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et
délégué à la Grande Région
Mme Geneviève Dupont-Ligny, Représentante habilitée de l'Union des agricultrices wallonnes (UAW)
M. Yves Evrard, MR
Mme Jacqueline Galant, Vice-Présidente
M. Jean-Philippe Gobiet, Avocat
M. Dominique Jacques, Président de l'Union nationale des agrobiologistes belges (UNAB)
Mme Laurence Leruse, Coordinatrice de l’ASBL Agricall Wallonie
Mme Christie Morreale, PS
Mme Diana Nikolic, MR
M. Patrick Prévot, PS
M. André-Pierre Puget, Indépendant
Mme Florence Ringlet, Directrice thérapeutique de l'ASBL « Un pass dans l'impasse »
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Alain Schonbrodt, Secrétaire du Conseil d’administration de l'Union professionnelle vétérinaire (UPV)
M. Erwin Schöpges, Représentant habilité de l'association MIG Belgique
M. Yves Vandevoorde, Coordinateur de la Fédération unie de groupements d’éleveurs et d’agriculteurs (FUGEA)
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AGW arrêté du Gouvernement wallon
AIGS Association interrégionale de guidance et de santé
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
APE aides à la promotion de l’emploi
ARES Académie de recherche et d'enseignement supérieur Wallonie-Bruxelles
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
BBB blanc-bleu belge
CATPW Centre d'action touristique des provinces wallonnes
CDB Convention sur la diversité biologique
CE Conseil d'État
CER centre d'économie rurale
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (Accord économique et commercial global)
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du développement territorial
CPAS centre public d'action sociale
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'agriculture, des ressources naturelles et de l’environnement
DNF Département de la nature et des forêts
DNS Domain Name Registration Service
EMISM Équipe mobile d'intervention en santé mentale
ESB encéphalopathie spongiforme bovine
FEB Fédération des entreprises de Belgique
Finagri Cellule d'appui à la gestion financière agricole
FJA Fédération des jeunes agriculteurs
FUGEA Fédération unie de groupements d'éleveurs et d'agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture (ASBL)
GAL groupes d'action locale
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
GW Gouvernement wallon
IDEA Intercommunale de développement économique et d'aménagement des régions de Mons-Borinage

et du Centre (SCRL)
IGP indication géographique protégée
IRSNB Institut royal des sciences naturelles de Belgique
MEDENAM Centre de référence en médiation de dettes de la Province de Namur
MIG Milk Producer Interest Group (Groupe d'intérêt des producteurs de lait)
ONG organisation non gouvernementale
ONSS Office national de sécurité sociale
PAC Politique agricole commune
PCDN Plan communal de développement de la nature
pH potentiel hydrogène
PPA peste porcine africaine
PRJ procédure de réorganisation judiciaire
RCD règlement collectif de dettes
RT Raffinerie tirlemontoise
SAVE service d’appui vétérinaire extérieur
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SPW service public de Wallonie
TVA taxe sur la valeur ajoutée
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UAW Union des agricultrices wallonnes
UCL Université catholique de Louvain
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
UE Union européenne
ULB Université libre de Bruxelles
UNAB Union nationale des agrobiologistes belges
UPV Union professionnelle vétérinaire
Veviba Verbist Viande Bastogne
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme (ASBL)
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	Proposition de résolution visant à introduire l’usage d’unités mobiles pour l’abattage des bovins en Région wallonne, déposée par M. Puget, Mme Baltus-Möres et M. Arens (Doc. 1258 (2018-2019) N° 1)
	Désignation d'un rapporteur
	Exposé de M. Puget, coauteur de la proposition de résolution
	Discussion générale

	Reprise de la séance
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	Question orale de M. P. Prévot à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, sur « l’annulation de l’édition 2019 du « Week-end bienvenue » en Wallonie »
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